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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 
1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 25 mars à été affiché. 
Hon'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


CONGE 


M. le président. M. Beul'hicou demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 


n'y a pas d'opposition 
Le congé est accordé, 


3 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. je pié-ident de l’Assemblto 
nationale une demande d'avis sur Ja proposition de loi de 
MM. Deixonne, Doutrellot, Cartier, Binot, Mme Lempereur et les 
membres du groupe socialiste tendant à sauvegarder Ja liberté 
tradilionnelle de P'aniversité française (n° 75% A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 104, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Gaumont, ten. 
dant à déterminer, dans le département de la Guyane, cer- 
taines modalités d'application du code de la nationalité fran. 
çaise (n° 7689 A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 105, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma. 
niales. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Theetten un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires économiques, sur la demande 
d'avis (n° 368, année 1953), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Defferre, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une 
exposition de l'Union française à Marseille en 1954, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 106 et distribué. 


J'ai reçu de M, Rogier un rapport, fait au nom de la commis: 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 97, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux communes do 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret- 
loi du 12 novembre 1938 relatif à l'administration départemen- 
tale et communale. 


Le rapport sera imprimé sous le n° {10 et distribué. 


DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Troisgros un avis, présenté 
au nom de la commission des affaires économiques, sur la 
demande d'avis (n° 231, année 1933), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à la création d'un office pastoral de l'Afrique noire. 


L'avis sera imprimé sous le n° 107 et distribné. 


J'ai recu de M. Ramus un avis supplémentaire, présenté 
au nom de la commission des affaires économiques, sur Ja pro- 
osition (n° 220, année 1951) de MM. Georges Monnet, Omer 
Sarraut et des membres du groupe du rassemblement des 
auches républicaines, tendant à demander au Gouvernement 
de prendre toutes les mesures propres à intensifier la produc- 
tion de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 109 el distribué 
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DEPOT D'UN AVIS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai recu de M. Rosenfeld un avis présenté 
au nom de la commission d'instruction sur le dossier d'élec- 
tion de M. Bertrand, élu par le premier collège de la zone 
territcriate d'Algérie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 108 et distribué, 

Conformément à l'alinéa 7 de l'article 7 du règlement, 
Jaffaire sera inscrite à l'ordre du jour de la séance suivant 
les quarante-huit heures après la mise en distribution de 
l'avis, 


— 
CONSEIL ECONOMIQUE 
Candidatures pour la désignation de trois membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle a désignation de 
trois membres du Conseil économique. 

J'ai recu de M. Rosenfeld, président de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions conslitutionnelles, 
la lettre suivante: 

« Le 24 mars 1954. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance 
du vendredi 19 mars 195%, la commission du règlement à 
décidé de présenter à l'agrément de l'Assemblée : 

« MM, Caba Diafodé ; 

« Monthé (Paul); 

« Serrure (Daniel), 

« comme membres du Conseil économique au titre de l'Union 
française. 

« La commission à chargé M. Avinin de rédiger la note 
ci-jointe À je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
mettre à la disposition de nos collègues avant Ja séance où 
l'Assemblée sera appelée à se prononcer sur ces candidatures, 
ainsi que la liste complète des candidatures reconnues rece- 
vables par la commission. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
très haute considération. 

« Signé: O. ROSENFELD ». 

La note présentée par M. Avinin, ainsi que Ja liste complète 
des candidatures reconnues recevables par la commission, ont 
été reproduites et vont vous tre distribuées. 


Je rappelle que conformément au deuxième alinéa de 
l'article 27 du règlement, la liste des candidats doit être affichée 
pendant une heure au début de la séance. Elle sera considérée 
comme adoptée Si, pendant ce délai, elle n'a pas suscité 
l'opposition d'au moins vingt membres, Les oppositions éven- 
tuelles devront m'être remises par écrit et seront affichées. 
Dans le cas d'opposition, l'Assemblée procédera à un vote 
secret au scrutin de liste. 


IL va être procédé à l'affichage de Ja liste des candidats, 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU TCHAD 
Discussion des conclusions de la commission d'instruction. 


Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur les dossiers 
d'élection de MM. Laurin et Djima Doumbaye, élus par le terri- 
toire du Tchad (n° 102, année 1934). 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 
du réglement : 

« Au cours du débat pourront seuls prendre la parole dans 
la discussion générale : 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéressé ou un membre de l'Assemblée le 
représentant; 

« Un orateur « contre »; 

« Un oralteur « pour ». 

« Le scrutin est secret ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission d'instruction. Mes 
chers collègues, vous avez sans doute tous pris Connaissance 
de mon rapport imprimé, dont l'exposé à la tribune sera, de 
ce fait, extrèmement bref. 


Au moment du renouvellement partiel de notre Assemblée, 
votre 4° bureau à été saisi d'un certain nombre de contestations 
relatives aux élechons du territoire du Tchad: plusieurs d'entre 
elles ont été soumises à votre commission d'instruction, elles 
émanaient respectivement de M. René Laurin, de M. Toura-Gaba 
et de M. Odru, pour ne ciler que celles éevées immédiatement 
après l'électico, 

Elles visaient essentiellement l'élection de M. Rogué. Cepen- 
dant, votre commission d'instruction, alors qu'elle procédait à 
l'étude du dossier relatif aux élections du Tchad, a reçu on 
cxtremis une nouvelle contestation, émanant de M. le gouver- 
neur Rogué, et relative à l'élection de M. Laurin et de M. Djima 
Doumbaye. C'est alors que la commission a décidé de procéder 
à l'audition de M. Laurin d'une part, de M. Rogué d'autre part. 


La contestation de M. Rogué était la suivante: il g hait 
à la liste avant obtenu deux élus d'avoir distribué, dans un 
rayon de moins d'un hectomètre, des bulletins de vote le Jour 
même du scrutin. La commission avant demandé si la contes- 
tation visait d'autres griefs, il lui fut répondu par la négative; 
de ce fait, elle a décidé que cette dernière contestation, arrivée 
d'ailleurs extrêmement tard, presque quatre mois après la date 
des élections, ne serait pas retenue. 

Votre commission d'instruction estime, dans ces cond.tions, 
que rien ne s'oppose à la validation immédiate des pouvoirs de 
MM. Laurin et Djima Doumbhave, et c'est cette conclusion qu'elle 
suggère à l'Assemblée d'adopter, (Applaudissements.} 


M. le président. Quelqu'un deimande-til la parole? 


La commission conclut à Ja validation de MM. Laurin et Djima 
Doumbaye 


Je vais appeler l'Assemblée à voter, au serutin secret, sur ces 
conclusions, conformément à l'article 7 du règlement, 

Le scrutin aura lieu dans la salle de pointage en présence d'un 
vice-président et de deux secrétaires qui pounteront les volants, 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

Mme la princesse Tia Khammas, vice-présidente ; 

MM Ahidjo et Margueritte, se-rélaires, 


Conformément au 3° alinéa de l'article 67 du règlement, il 
n'y a pas Leu à l'appel nominal. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voler indivi- 
duellement dans la salle de pointage. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la commis- 
sion déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un bulle- 
tin blane. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la commise 
sion déposeropbt dans l'urne une enveloppe contenant un bulle- 
tin bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un Fulletin blanc rayé de bleu, 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à une demi-heure la 
durée du serutin. (Assentiment.) 

L'Assemblée est sans doute d'avis de suspendre <a stancg 
pendant le vote, (Assentiment., 

Le scrutin est ouvert, 

IL sera clos à seize heures, 

La séance est suspendue. 

(La séance, susperelue à quinze heures trente, reprise 
seize heures dir.) 


M. le président. seance reprise, 


Voiei les résultats du dépouillement du serulin sur les conclus 
sions de Ja commission d'instrüucüon tendant à la Validation de 
MM. Lauria et Doumbaye: 


Nombre de votants, 


Pour l'adoption .....,.,..., 86 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, 


En conséquence, MM, faurin et sont admis. 
\Applaudissements.) 
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CONSEIL ECONOMIQUE 
Serulin pour la désignation de trois membres. 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, la 
Este des cand,dats proposés par la commission du réglement, 
des pétitions et des questions cons!itutionnelles, à été affichée. 


J'ai reçu, à cette liste, une opposition signée par vingt-quatre 


conseillers (1). 
Cette opposition a été affichée. 


Par application de l'alinéa 2 de l’article 27 du règlement, 
l'Assemb'ée doit procéder à un vote secret au scrutin de liste. 


L'article 67 du règlement précise que les votes secrets ont 
heu, soit à la tribune, soit dans une autre salle que la salle 
des séances de l'Assemblée, 


L'Assemblée voudra sans doute procéder au vote dans la 
salle réservée au pointage, 

I a été remis à chacun d'entre vous la liste des candidats 
présentés par les associations coopératives, les syndicats agri- 
coles de planteurs et éleveurs, les organisations artisanales, les 
sociétés de prévoyance cu par des organismes de même nature 
des territoires d'outre-mer et territoires associés, 

J'indique que seront considérées comme nulles les listes de 


canddats déposées dans lurne qui comprendront plus de tois 


A quel moment l'Assemblée désire-t-elle procéder aux opé- 
rations de vote ?.. 


Voir diverses. Ymmiédiatement, 


M. le président. 1! n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


I va done être procédé an serutin pour la désignation de trois 
inembres du Conseil économique. 


Je vous rappelle que ce serutin aura lieu dans la salle réservée 
au pointage, en presence d'un vice-président et de deux secré- 
taires qui pointeront les votants. 


Le bureau de vote est ainsi constitué: 
M. Georges Riond, vice-président ; 
MM. Ahidjo et Margueritte, secrétaires, 


Des enveloppes et les imprimés nécessaires ont été distribués 
à chacun d'entre vous, et déposés, d'autre part, dans l’iso’oir. 


_Je vous rappelle que seront considérées comme nulles les 
listes déposées dans l'urne qui comprendront plus de trois 
hoins, 


Conformément an troisième alinéa de l'article 67 du règle- 
ment, il n'y à pas lieu à appel nominal, 


En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter individuel- 
lement dans la salle de pointage. 


M. Schmitt. Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt, Elant signataire, avec une vingtaine de mes eol- 
legues, de l'opposition dont il vient de vous être donné connais- 
sance, je crois vous devoir une explication, 


Si mes collègues et moi-méme avons formulé cette opposition, 
ce n'est pas en vue d'attaquer aucun des membres de la liste 
qui nous à été présentée, Nous avons cependant jugé regrettable 
ra Fun des membres sortants, qui fût un des bons ouvriers 
du Conseil éconornique, M. Lawrence, n'ait pas été retenu. Un 
vote de surprise à pu se produire. Et c’est pour vous permettre, 
mes chers collègues, de réparer l'injustice qui consisterait à ne 
pas renouveler son mandat à l’un des meilleurs artisans du 
Conseil économique que nous avons formulé une ‘opposition. 
(Applaudissements.) 


(1) L'opnosition est signée de MM. Schmitt, de Bruchard, Mama, 
Polycarpe, Gervain, Bour, Max André, André Guillabert, Hazoumé, 
Boucavel, Nguyen Duy Thanh, Morel, Deroux, Randretsa, La Gra- 
vière, Griaule, Mile Le Ber, MM. Vignes, Fonlanet, Jacobson, Bois- 
don, Sarr, Ahidjo, Le Brun Kéris, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doule continue: a 
séance durant le vote ?.. (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 
Le scrutin est ouvert. 


Il sera clos dans une demi-heure, c’est-à-dire à seize heurcs 
cinquante, 


La séance continue. 


TOCO, REORGANISATION DU CREDIT 
ARTISANAL ET IMMOBILIER 


Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil «3 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mini-tre 
de la France d'outre-mer, portant réorganisation du erédit asie 
cole, artisanal et immobilier au Togo (n° 302, année 1953, 93 et 
62, année 195%). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cazelles, ranporteur de la commission des affaires finan. 
cières. Mesdames, messieurs, votre commission vient d'être 
saisie sous le n° 302, année 1953, d'une demande d'avis sur 
un projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant réorganisalion du crédit agricole, artisan:l 
et immobilier du Togo. 

Le projet de décret a pour but d'étendre la compétence du 
fonds commun des sociétés de prévoyanee du Togo au fina- 
cement de la construction et de l'amélioration d'immeubles à 
usage d'habitation ainsi qu'à l'amélioration des entreprises 
artisanales. 

Cette extension de la compétence du crédit agricole est eertes 
intéressante pour la vie des populations autochtones, mais on 
peut se demander s'il est prudent, dès maintenant, de laug- 
imenter ainsi, compte tenu, d’une part de l'évolution prévue 
des sociétés de prévoyance et de leur future transformation e!, 
d'autre part, des ressources du fonds commun. En effet, ces 
ressources augmenteront-elles suffisamment permette 
faire face à toutes les demandes de prêts dans les tros 
domaines agricole, immobilier et artisanal ? 


NM ne faudrait pas aboutir à une limitation des prêts à l'agi- 
culture pour satisfaire les besoins immobiliers qui nécessite- 
ropt vraisemblablement des sommes importantes, H y aura 
donc lieu de contrôler très étroitement et de limiter Îles 
demandes de eredit immebilier, surtout l'emploi des fonds qui 
seront attribués, 


En ce qui concerne le crédit agricole proprement dit, quel- 
ques restrictions sont à faire. En eflet, le projet qui nons es 
souris prévoit que les prêts consentis aux sociétés de pre- 
voyance et coopratives agricoles auront pour objet de prr- 
Imettre aux sociétés d’ache:er du matériel en vue de le revendre 
à leurs adhérents, ou bien de s'équiper elles-mêmes en moyens 
de production. 

Dans le premier cas, il s’agit d'opérations commereiales non 
conformes aux principes coopératifs, C’est pourquoi nous vous 
proposons la modification de l’article 5. 


D'autre part en ce qui concerne les coopératives autochtones, 
elles ne pourront hénéficier des prêts avant de s'être conf: r- 
mées aux prescriptious nouvelles prévues au deuxième alinea 
(nouvel article 5). 


Enfin, la partie du projet de décret visant les prêts imuio- 
biliers, c'est-à-dire l'articie 7, n'offre pas toutes les garun- 
ties que nous souhaiterions. 

En effet, si un titre provisoire de propriété de terrain à balr 
peut être considéré comme suffisant pour un autochtone, 
pe saurait en ètre de wème pour un métropolitain vivant dans 
ces territoires. 

Puis, les prèts immobiliers paraissent devoir être moins limi- 
tatifs que les prêts agricoles puisqu'il semble qu'ils soient 
applicables à de simples particuliers alors qme les prèts agri- 
coles passent obligatoirement par les sociétés de prévoyance 
eu les evépératives agricoles, ce qui rep'ésente une meilleure 
garantie, L'article 4 stipule, en effet, que les prêts individuc!s 
agricoles comportent obligatoirement l'aval de la société de 
prévoyance. 

Sous ces réserves, votre commission vous propose de don: r 
un avis favorable au projet de décret qui lui est soumis, (1 
tenant compte des modifications apportées par: la comm: 
sion. (Applaudissements.] 
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M. Antonini, président de la commission. Monsieur le prési- 
dent, il est vraiment regrettable de continuer la discussion 
alors que le vole pour la désignation de trois conseillers écono- 
miques est en cours. Le débat, dans ces conditions, n'offre pas 
beaucoup d'intérêt, En consequence, monsieur le président, je 
vous dernande une suspension de séance. 


M. le président. Vous avez parfaitement Je droit de demander 
que la séance soit suspendue, J'ai proposé sa continuation 
parce que j'ai été sollicité dans ce sens par un grand nombre 
de nos collègues, l'Assemblée est souveraine. 


En conséquence, je demande à l’Assemblée de se prononcer 
sur la proposition de M. le président de la commission des 
alfaires financières tendant à la suspension de la séance qui ne 
pourrait pas dépasser seize heures cinquante, 


(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à Seize heures vingt-cinq, est reprise 
à seize heures cinquanle.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Ee Brun Kéris, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agrivulture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Meslames, inessieurs, mes chers collègues, votre commission 
de l'agriculture a été saisie pour avis, sous le n° 302, année 
195%, d'une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisa- 
tion du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo. Cette 
demande d'avis à fait l'objet d'un rapport, au nom de la com- 
mission des affaires financières, présenté par notre collègue 
M. Cazelles, sous le n° 33, année 1954. 


Compte tenu du fait que le Togo est un territoire relativement 
exigu, incapable de supporter un grand nombre d'établisse- 
ments de crédit, ce projet de décret organise en quelque sorte 
conjointement le crédit agricole, artisanal et immobilier, le gref- 
fant sur le fonds commun des $, I. P. 


Dans l'ensemble, votre rapporteur ne peut que vous suggérer 
de faire vôtres les observations particulièrement pertinentes 
présentées par le rapporteur saisi au fond. Pour la plupart, 
elles partent du désir de préserver les intérêts des agriculteurs. 
Votre commission ne peut done que se rallier aux amendements 
présentés aux articles 5, 7, 8 et 9, De même, comme le rappor- 
teur au fond, nous ne proposerons pas de changement aux arti- 
cles 1, 2, 3, 4, 6, 10, 11, 12 et 13. 


Nous le suivons moins volontiers en ce qui concerne l'arti- 
cle 1% où il accepte, tout en le modifiant, le texte gouvernemen- 
tal. Certes, en adoptant cette position, le rapport au fond mani- 
feste une préoccupation à laquelle la commission de l'agricul- 
ture peut difficilement n'être pas sensible : il craint que les 
demandes de prèts immobiliers, qui selon lui seront très nom- 
breuses, « ne risquent de léser les prêts à l'agriculture », 


Une telle crainte serait très justifiée si un tel organisme de 
crédit devait fonctionner principalement grâce aux cotisations 
des S. L. P. et autres ressources normales de leur fonds com- 
mun. Mais tel ne paraît pas devoir, ni même pouvoir être le 
cas. En eflel, parmi les ressources énumérées à l'article 13, 
celles prévues aux paragraphes 5 et 6 (subventions de l'Etat, 
du territoire, ainsi que dons, legs, libéralités, subventions ou 
avances de toute nature, produit des emprunts contractés 
auprès des organismes publics ou semi-publics) seront évidem- 
ment de beaucoup les plus importantes. 


Néanmoins nous sommes d'accord pour considérer que des 
pricoutens s'imposent pour éviter que, comme il est arrivé 
Top souvent, soient détournées de l'agriculture des sommes 
qui devraient lui revenir. Nous nous permetlons seulement de 
penser que le système prévu par le Gouvernement, et accepté 
ans ses grandes lignes par le rapporteur au fond, est exagéré- 
ment ridicule. Selon la nouvelle rédaction de l'article 14, telle 
À 106 est proposée et qui ne diffère que peu de l’ancienne, en 


« La partie des ressources déterminées à l'article précédent 
qui sera affectée aux activités de crédit sera répartie entre les 
branches: agricole, immobilière, suivant un 
Pourcentage fixé par le commissaire de la Répubiique sur pro- 
Position du conseil d'administration et avis de l'assemblée ter- 
ritoriale, Cette répartition n'entrera en vigueur qu'après appro- 
bation du ministre de la France d'outre-mer, » 


Une telle procédure nous pareît bien lourde, et de nature à 
nuire encore plus au crédit agricole qu'elle ne le préservera, I 
hous semble difficile de freiner tel programme de construction, 
peut-être urgent, sous le seul prétexte d'assurer la conformité 
à des pourcentages préalablement déterminés, et modifiables 
seulement après tout le circuit que nous venons de citer, 


D'autre part, si on se reporte aux ressources dont on dispo- 
sera pour ouvrir des crédits, on constatera que celles énumeérces 
aux paragraphes 3 et 6 déjà cites de l'article 13 sont extrin- 
sèques au territoire. Celui-ci devra-t-il refuser des fonds du 
F. | D. E. S. pour assurer la rigidité des pourcentages entre les 
branches, si ces fonds devaient avoir une affectation prérise 
susceptible de les déplai er — ou encore, dans les mêmes con l:- 
tions, devra-til refuser des avances de la casse centrale de la 
France d'outre-mer ? 

Bien plus, cette rigidité pourrait se retourner contre les 
intérêts imèimes de l'agriculture, En effet, l'institut d'émission 
pourra faire des avances au fonds commun des $S, 1 P, Or le 
Statut de cet institut d'émission peut ne lui permettre que des 
prèts à court et à moyen termes, ressource par conséquent nor- 
imalement non appli au crédit immobilier, mais au 
contraire susceptible de permettre le financement d'une récolte, 
Devra-t-on y renoncer, sous prélexte que ces avances à court 
terme, qui, pratiquement, ne peuvent permettre que des prets 
à l’agriculture, vont dépasser en faveur de cette activite les 
Ce primilivement prévus ? Voilà qui prouve encore 
a rigidité excessive de l’article 14. 


D'une rigueur excessive, cette protection nous paraît devoir 
ètre dans bien des cas illusoire, Une assemblée locale peut 
toujours être tentée d'aflecter un pourcentage excessif à des 
placements immobiliers, sous la pression de la crise du Joge- 
ment qui sévit dans bon nombre de nos chefs-Heux africains, 


C'est pourquoi, persuadés, comme le rapporteur au fond, qu'i 
est strictement indispensable de garantuy lagricullure contre 
une affectation à d'autres secteurs des sommes qui devraient 
normalement lui revenir, nous nous permellons de suggerer 
une autre rédaction de l'article 1%, On pourrait, en effet, à la 
fois permettre plus de souplesse que dans le système actuelle 
ment prévu, tout en garantissant plus effectivement les intérêts 
des paysans africains, A cette fin, les ressources normales du 
fonds commun des $S, I, P., comme les ressources intrinséques 
au territoire, ne pourront être affectées qu'aux agriculteurs, 
cotisants des $S. L P. et donc bénéficiaires normaux de leur 
fonds commun, Par contre les ressources dont l'origine est 
Ctrangère au territoire, et dont Jes possibilités d'utilisation 
dépendent souvent des règles de fonctionnement de l'organisme 

ui les fournit, pourront être affectées hhrement par le con 
soit à i'agriculture, soit à l'artisanat, soil à 
construction immobilere, Ainsi l'agriculture sera-t-elle préser 
vée, mais ainsi également toutes les ressources pourront êlre 
utilisées et l'agriculture elle-même ne risquera pas d'être 
brimée par des pourcentages trop rigides, 


D'autre part, nous suggérons un amendement minime au 
paragraphe 3 de l'article 13, Elant donné l'imprécision actuelle 
quant au futur institut d'émission au Togo, 1 nous à semble 
préférable de ne pas lui donner un titre précis, sans pour cela 
préjuger de l'issue du débat, 


Sous les réserves formulées dans ces amendements, dont le 
troisième est de pure forme, et qui seront défendus en séance, 
votre rapporteur vous propose donc de vous ralber à las 
proposé par ja commission des affaires financières. (Appdaudis 
sements à gauche, au centre el sur les bancs des Elals asso- 
ciés.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 


Je suis saisi d'une motion préalable, présentée par M. Pidet, 
ainsi rédigée : 


« L'Assembite de j'Union francaise, considérant : 


« a) Que le rapport n° 33 de M. Cazelles sur le projet de 
décret mecs réoganisation du crédit agricole du Togo, tend 
à prendre position sur les sociétés indigènes de prévoyance, 
avant que ne soit discuté le rapport sur la suppression des 
sociétés indigènes de prévoyance et leur transformation en 
sociétés de production agricole ; 


« b) Que dans son article 13, le rapport donne une préro- 
ee à la B. À. O, au moment où le privilège d'émission de 
adite banque va être soumis à vos délibéralions ; 


« €) Qu'actuellement est en discussion devant les comimis- 
sions compétentes de l'Assemblée de l'Union française le futur 
statut du Togo; 


« 1° Demande le renvoi en commission du projet de décret; 
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«0 29 Qu'il soit sursis à son examen jusqu'à ce que l'Assem- 
bite de l'Union française se soit prononcée sur les divers pro- 
jets ci-dessus énoncés, » 

.Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'ar- 
licle 52 du règlement: 

« Dans Je débat sur Ja motion préjudicielle ou préalable, 
l'auteur ou Fun des auteurs de la motion, un orateur d'opi- 
nion contraire, le Gouvernement intéressé et le prés dent ou le 
rapporteur de la commission saisie au fond, ont seuls le droit 
à la parole, » 

La parole esi à M. Bidet, auteur de la motion. 


M. André Bidet., Me-dames, messieurs, la motion préalable 
que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
ne vise pas le fond du problème en discussion, Elle tend sim- 
plement à garder au travail de notre Assemblée une logique 
unpeccable, I me semble qu'en l'occurence nous mettons un 
ps la charrue avant les bœufs, car l'avis que nous avons à 
orrauler dépend de plusieurs problèmes qui n'ont pas encore 
été résolus mais que nous devons résoudre dans un très court 
délai, 

se commentée par exemple le paragraphe a) de mon texte: 
Nous devons, la semaine prochaine discuter de la suppression 
des sociétés indigènes de prévoyance et de leur transformation 
eu sociétts de produclion agricole. Selon la soiution que nous 
donnerons à cette quest'on, le rapport qui nous est présenté 
aujourd'hui peut demeurer valable ou devenir soudainement 
caduc, 

Dans son article 13, le rapport donne une prérogative à la 
banque d'Afrique occidentale, au moment même où Ÿe privilège 
d'émission de Jadile banque va être soumis à nos dé.ibéra- 
tions, Je remarque d'ailleurs que la commission de l'agriculture 
a elle-même déposé un amendement tendant à remplacer les 
mots « banque de l'Afrique occidentale » par ceux d’ « institut 
d'émission », C'est déjà là un peu préjuger de la décision qui 
sera prise à très brève échéance par notre Assemblée. 

En ce qui concerne le psp c), je ferai remarquer res- 
pectueusement à l'Assemblée qu actuellement est en discussion 
devant la commission de politique généra'e et devant d’autres 
commissions le futur statut du Togo, Nous ne connaissons 
pas encore les résultats du vote que nous aurons à émettre 
sur celui-ci et cependant nous alons délibérer d'une organisa- 
tion nouvelle particulièrement importante concernant ce terri- 
toire. 

C'est pour cet ensemble de considérations que j'ai l'honneur 
de demander à l'Assemblée de bien vouloir accepter le renvoi 
en Commission, 

Je sais qu'il est toujours assez fâcheux de se prononcer pour 
le renvoi mais, en l'occurrence, la qualité même du travail que 
nous présenterons un peu plus tard en sera considérablement 
améliorée, L'Assemblée pourra done, avec une logique carté- 
sienne souvent invoquée ici, consentir à voter la motion que 
je lui soumets. 


Au surplus, dernier argument, agir aïnsi permettra aux com- 
mission intéressées de | mad un rapport sur lequel elles 
seront unanimes, (Applaudissements à l'ertrême gauche, à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre la 
motion préalable ?.. 


Quel est l'avis de la commission des affaires financières ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il est incontestable 
que la motion préalable présentée par mon ami M. André Bidet 
est établie sur des bases solides, Il est incontestable aussi, il 
faut bien le reconnaître, que cette motion préalable tire ses 
sources mêmes d'un certain nombre de réserves inscrites dans 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom de 
la commission des finances, réserves si éloquemment déve- 
loppées d'ailleurs par notre ami, M. Le Brun Kéris, tout à 
l'heure, à la tribune de l'Assemblée, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture. 


IL est exact, en effet, que la semaine prochaine nous allons 
discuter, au sein même de cette Assemblée, du problème de la 
suppression des sociétés indigènes de prévoyance et de leur 
transformation en sociétés mutuelles de production rurale. 


Il est exact aussi, et je suis obligé, honnêtement et loyalement, 
de le reconnaître devant cette Assemblée, que ces nouvelles 
sociétés mutuelles doivent comprendre, dans l'esprit du légis- 
Etour, une section « production », une section « écoulement » 
et surtout une section « crédits », 


JL y aurait donc, comme le faisait remarquer M. André Bidet 
un chevauchement du système de crédit agricole tel que la 
commission des affaires financières l’a adopté à la suite de 
mon propre rapport, sur les futures sociétés mutuelles de pro- 
duction rurale. 

En ce qui concerne l'alinéa b je reviens un peu en arricre 
et je rappelle que dans la nouvelle organisation prévue dans 
les. territoires d'outre-mer en ce qui concerne les sociétés 
mutuelles de production rurale nous ne savons pas non plus 
quel est le sort qui sera réservé au fonds commun des sociétés 
indigènes de prévoyance actuelles. 


Donc, « Les ressources du fonds commun — précise l'arti- 
cle 13 — proviennent: 2°) de la totalité des redevances versées 
par la Banque de l'Afrique occidentale française et affectées 
conformément à l’article 10 de la loi du 29 janvier 1929 ». Il 
est incontestable, en se basant sur les textes des lois, que 
l'article 10 en question prévoit les ressources non pas à la Ban- 
que de l'Afrique occidentale en tant que banque d'affaires, 
mais en tant qu'institut d'émission. , 


Je suis obligé de reconnaître que différentes commissions 
sont saisies du problème notamment la commission des affaires 
financières et la commission des affaires économiques. Klles 
étudient à l'heure actuelle cet important problème et je crains, 
comme le faisait remarquer tout à l'heure M. Le Brun Kéris, 
au nom de la commission de l'agriculture, que nous ne pre- 
nions une position préalable. 


Dans ces conditions, ne voulant pas allonger ce débat, en 
tant que rapporteur de la commission des affaires financières 
je ne peux laisser qu'à la sagesse de l'Assemblée la décision à 
prendre sur cette motion. 


M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission saisie pour 
avis. La commission de l'agriculture n'a évidemment pas pu 
délibérer de la motion préalable présentée | notre collègue, 
M. Bidet. Toutefois, pour les raisons que M. le rapporteur de la 
commission des affaires financières a indiquées — délibération 
dès la semaine prochaine du problème des sociétés indigènes 
de prévoyance et de leur transformation éventuelle — je com- 
prends parfaitement que l’on demande le report de cette affaire, 
mais je souhaite qu'elle soit reprise prochainement. La commis- 
sion de l’agriculture n'ayant pas examiné cette question, je suis 
obligé, mes chers collègues, par courtoisie vis-à-vis des mem- 
bres de la commission, de m'en remettre à la sagesse de 
l'Assemblée, (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur la motion 
préalable présentée par M. Bidet, la commission saisie au fond 
et la commission saisie pour avis s'en remettant à la sagesse 
de l'Assemblée, 


M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le groupe communiste se rallie à Ja motion préa- 
lable déposée par M. Bidet, car nous sommes contre le principe 
du décret qui nous est soumis et également contre la position 
des commissions à l'égard de ce décret, position tendant à en 
conserver l'essentiel et à n'y apporter que des modifications 
de forme qui ne changent rien à la nocivité du texte. 


Nous sommes contre ce décret parce qu'il admet comme 
intangible l'existence même des sociétés indigènes de pré- 
voyance, La motion préalable permettra de reprendre tous les 
arguments qui montrent qu'une telle institution est néfaste aux 
intérêts des populations agricoles d'outre-mer. 


C'est pourquoi, en soulignant ce que nous avons déjà dit 
à propos des sociétés indigènes de prévoyance, qui, par la 
cotisation obligatoire, sont une arme entre les mains de l’admi- 
nistration pour imposer une nouvelle et lourde charge aux 
populations des territoires d'outre-mer et lui permettre d'utili- 
ser le produit de ces cotisations d’une manière arbitraire, selon 
sa fantaisie même, nous nous rallierons à la motion préalable 
déposée par M. Bidet, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix la motion préalable. 
(La motion préalable, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La motion préalable ayant été adoptée par 
l'Assemblée, le renvoi à la commission est ordonné, 
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CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVECARDE 
DES DROITS DE L'HOMME 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
j' Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 19), et le prolo- 
co'e additionnel à cette convention, signé à Paris, le 20 mars 
1072 (n°s 64, 65 et 98, année 1954). 


Je rappelle à l'Assemblée que dans sa réunion du 9 mars der- 
nier, celte affaire avait été renvoyée en commission, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Fontanet, rapporleur de la commission des relations eaté- 
rieures. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 mars 19954, 
l'Assemblée a décidé le renvoi en commission du rapport fait 
ar notre collègue M. Héline sur la demande d'avis concernant 
fl ratification de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme. Sur ces entrefaites, M. Héïine ayant dû 
s'ahsenter, j'ai été chargé par la commission des relations 
extérieures de présenter à sa place un nouveau rapport, tenant 
compte des objections faites en séance publique qui ont motivé 
le renvoi du débat. 


Dans le premier rapport qui vous a été soumis, notre distin- 
gué collégue M. Héline vous à retracé l'historique de la conven- 
tion dont Ja ratification est demandée par le Gouvernement. 
Conforme à l'objectif assigné par l'article 1% du statut du 
Conseil de FEurope qui déclare que le but de cet organisme 
« sera poursuivi en particulier par la sauvegarde et le dévelop- 
ment des droits de l'homme et des libertés fondamentales », 
le projet de convention fait suite à une décision de l'Assemblée 
consultative de Strasbourg en date du mois d'août 1949, pres- 
crivant l'examen des mesures à prendre en vue de la protection 
effective de ces droits et libertés. Après un certain nombre de 
ravettes entre l'Assemblée et le comité des ministres, le texte 
a été signé au couïs de !a sixième session de ce comité à 
liome, en novembre 1950. 

Cependant certains articles du projet initial avaient dû être 
retirés du texte définitif de la convention, l'unanimité n'ayant 
pu se faire à leur sujet. JL s'agissait des articles définissant le 
droit de propriété, le droit à l'éducation et le droit aux élections 
hbres. Un accord ayant pu finalement prévaloir, un protocole 
additionnel à la convention a été élaboré, concernant ces trois 
droits, Il a été signé par les représentants des quinze Etats 
membres du Conseil de l'Europe le 20 mars 1952, 


A ce jour, neuf de ces Etats ont ratifié la convention et le 
protocole, L'Allemagne a ratifié la convention et n'a pu encore 
ratifier le protocole. Les Etats n'ayant à cette date ratifié ni 
11 convention ni le protocole sont la France, l'Italie, la Turquie, 
lh Be'gique et la Hollande. Avant été ratifiée par dix Etats, la 
convention, comme prévu à l'article 6, est d'ores et déjà entrée 
en vigueur pour ces Etats. 


Après avoir ainsi résumé l'historique des textes qui nous sont 
£oumis, nous avons à étudier les principaux problèmes posés 
à leur sujet, Nous examinerons successivement: 1° La signi- 
licalion et la portée de la convention; 2° les problèmes posés 
par certaines c'auses facultatives de la convention (articles 25 et 
63 de la convention et subsidiairement article 4 du protocole 
additionnel: : 


a) Application facullative de la convention aux territoires 
dont les Etats inembres assufent les relations internationales ; 


b) Acceptation facultative du droit de pétition des particuliers 
devant la mission européenne des droits de l'homme créée par 
la convention, d'autres voies de recours étant de toutes façons 
réservées aux Etats membres, comme il sera expliqué ci-dessous 
en détail, 


La première question à examiner concerne la raison d'être de 
(& nouveau texte, sa signification et sa portée. 


N'existe-til pas déjà une Déclaration internationale des droits 
de l'homme adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies 
le 10 décembre 194$ ? Les lois constitutionnelles des différents 
Etats ne sont-elles pas d'autre part fréquemment précédées de 
préambules contenant l'affirmation des droits fondamentaux 
garaulis à leurs citoyens ? A cet égard, la France, auteur de 


l'immortelle Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, de 
1789, est légitimement fière du préambule de sa Consutution de 
1946, dont les dispositions peuvent être citées en modèle et 
témoignent du rôle que notre pays continue de jouer à la tête 
des nations éprises de progrès. 

Aussi bien la convention européenne des droits de l'homme 
n'a-t-elle pas pour objectif de définir un idéal superieur pro- 
osé aux Etats membres afin de stimuler l'évolution de leur 
Tégisiation vers de nouveaux progrès, Son but est entièrement 
différent, Il est d'organiser un système de garantie collective 
d'un minimum de droits et de libertés, pour en assurer obli- 
gatoirement le respect par tous les Etats membres du Conseil 
de l'Europe, une fois qu'ils auront adhéré à ce Conseil, Pour 
ce faire, la convention institue une organisation judiciaire inter- 
nationale destinée à sanctionner les manquements aux droits 
garantis. Par là, la convention Se distingue nettement de Îla 
déclaration des droits de l'homme des Nations Unies, qui est 
une simpe affirmation de principes, sans force obligatoire, et 
des constitutions particulières des Etats, qui n'ont de valeur 
qu'en droit interne. 


L'idée même d'une sanction intéihetionale des droits de 
l'homme marque incontestablement une étape importante dans 
la prise de conscience des Valeurs spirituelles et morales par 
la Société humaine dans son ensemble, Cette idée est, certes, 
plus facile à mettre en application dans un groupement d'Etats 
appartenant à une même civilisation, comme le sont les mem- 
bres de l'Europe des Quinze: mais une telle réalisation, si ele 
aboutit, n'ea aura pas moins une valeur de précédent, qui ne 
peut laisser indifférent aucun homme de progrès, 


Mais la convention répond aussi, et sans doute plus directe. 
ment encore, à une autre intention, L'opinion de nos démocra- 
ties occidentales du vieux coutinent, à une écrasante majorité, 
s'est prononcée -en faveur de la réalisation de l'Europe unie, 
Sur l'organisation de cette Europe et les méthodes propres à 
la promouvoir, les avis peuvent diverger, mais, sur le principe 
essentiel, l'accord est extrémement large. Or, l'Europe unie ne 
doit pas être fondée uniquement sur une communauté d'inté- 
rêts, ele doit aussi et même d’abord, être fondée sur une com- 
munauté d'idéaux, C'est pourquoi, d'ailleurs, l'article {4% du 
statut du Conseil de l'Europe déclare que « le but du Conseil 
de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont leur patrimoine omrmun 


L'article 3 du statut précise: « Tout membre du Conseil de 
l'Europe reconnait le principe de la prééminence du droit et 
le principe en vertu duquel toute personne placée sous sa juri- 
diction doit jouir des droit de l'homme et des libertés fonda- 
mentales. Il à collaborer sincèrement et activement à 
la poursuite du but défini au chapitre FT ». 


Aux termes de l'article 4 du statut, l'aptitude et la volonté des 
Etats à se conformer aux dispositions de l'article 3 sont une 
condition à leur admission. L'article 8 permet au comité des 
ministres de prononcer l'exclusion d'un Etat membre qui aurait 
contrevenu à ces engagements, Il est évident que la convention 
européenne des droits de l'hogine, en complétant ces articles 
par l'institution d'une définition précise et d'une sanction effi- 
cace des droits et libertés garantis, renforce des dispositions 
essentielles à la cohésion et à la permanence de l'Europe unie, 


Seuls, done, semble-t-il, ceux qui sont en toute hypothèse 
opposés à l'Europe elle-même, peuvent être hostiles au principe 
de la convention européenne des droits de l'homme, Au con- 
traire, tous ceux qui reconnaissent l'édification d'une Europe 
plus unie comme l'une des tâches majeures de notre temps, 
doivent, semble-t-il, même s'ils divergent sur les movens de 
réaliser cette tâche, être favorables au principe de la “convene 
tion. 


_ Après avoir précisé la signification et la portée de la convens 
tion, il nous est possible de répondre à la préoccupation expri- 
mée par plusieurs de nos collègues, concernant le caractire 
trop restrictif, à leur gré, de la définition des droits et libertés 
donnée dans ce texte, 


En exposant les raisons qui ont inspiré son élaboration, nous 
pensons avoir défini son véritable caractère el nous espérons 
ainsi avoir dissipé les appréhensions qu'il avait pu provoquer, 
Une première série de craintes découlait des nombreuses 
exceptions prévues à l'application des droits et des libertés 
garantis en principe par la convention, exceptions qui serme 
blaient à certains réduire à néant la protection promise. 


Or, si l’on trouve en effet dans presque tous les articles de 
ce texte, de nombreux détails fixant dans un sens générale. 
ment restrictif les modalités €t les conditions d'exercice des 
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droits et hbertés découlant des principes généraux énoncés tout 
d'abord, c'est que les rédacteurs ont jugé que, pour organiser 
une sanction judiciaire efficace, la convention devait être non 
pas un simple exposé de principes généraux, laissant libre 
champ à toutes les interprétations, mais, au contraire, une défi- 
hition précise des droits et Hbertés garantis, établissant nette- 
iment la valeur et l'étendue des obligations à assurer par les 
gouvernements signataires, On peut critiquer cette méthode, 
s'agit d'un débat de technique juridique et non, on le 
voit, d'une objection touchant au fond du problème, car, for- 
mulées où non, les exceptions dent il s'agit auraient dû néces- 
sairement être prises eh considération, comme elles ne man- 
quent pas de Fétre d'ailleurs, chaque fois que l'on se trouve, 
hon plus devant de simples déclarations de principe, mais en 
présence d'une véritable lég:slation. 

Il importe surtout de ne pas cublier que ce seront les ins- 
lances créées par la convention qui seront juges des contraven- 
à lencontre du texte, et qu'elles seront à 
inéine ainsi d'apprécier si l'Etat mis en cause a interprété de 
ficon trop extensive les exceptions prévues aux principes géné- 
définissant les droits et libertés à protéger. 

Une deuxième strie de craintes s'était manifestée, lors de 
la précédente discussion en séance publique, concernant Île 
risque de voir les textes de Ja convention, moins libéraux que 
la loi française, autoriser des mesures rétrogrades dans la 
inttropole ou l'outre-mer, Or, convention n'est pas un texte 
destiné à se substituer aux lois en vigueur dans les Etats 
cignataires, comme le confirme d'ailleurs sans ambiguïté, l’ar- 
üele 60 de Ta convention qui déclare: « Aucune des dispositions 
de Va présente convention ne sera interprétée comme limi- 
fant où portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés 
fondamentales qui pourraient être reconnus conformément aux 
lois de toute partie contractante ou à toute autre convention 
a laquelle cette partie contractante est partie, » 

IH s'agit, nous l'avons dit, de Ja définition d'un minimum de 
garantie à accorder par les Etats membres du Conseil de l'Eu- 
rope pour l'exercice des droits de Fhoynme et des libertés 
fondamentales, én dessous duquel ces Etats seront convaincus 
de violer les engagements découlant des articles 17 et 3 du 
statut du Conseil. 

lien que la convention soit certainement en retrait sur la loi 
fiancaise, il n'y à donc pas lieu de craindre, dans ces condi- 
ons, que son adoption serve de prétexte à des mesures rétro- 
crades dans la métropole et dans lFoutre-mer., Au contraire, si 
la garantie des droits de Fhomime et des libertés fondamen- 
lailes est, en France, supérieure ar « plus petit Sénominateur » 
commun contenu dans la convention, nous pouvons en étre 
tiers et souhaiter que notre exemple contribue à inspirer nos 
parlementaires en vue d'une organisation toujours plus effec- 
Hve de la protection des droits impreseriptibles que notre pays 
a été le premier dans le monde à proclamer et à garantir solen- 
uellement, 

Il nous reste à examiner les problèmes posés par les clauses 
facultatives de la convention, dans la mesure où elles inté- 
ressent l'outre-mer, et tout d'abord l'application facultative de 
li convention aux pays d'outre-mer. 

L'article 63 de cette convention, dans son paragraphe 1%, 
déclare: « Tout Elat peut, au moment de la ratification, ou à 
out autre moment par la suite, déclarer, par notitication 
adressée au secrétaire général du Conseil de l'Europe, que la 
résente convention s'appliquera à tous les territoires ou à 
‘un quelconque des territoires dont il assure les relations 
internationales, » 

En ce qui concerne l'application du protocole garantissant 
les droits de propriété, d'éducation et de vote, les auteurs de 
la convention ont jugé que, s'agissant de droits dont l'exercice 
peut poser des problèmes particulièrement importants et com- 
plexes, il convenait d'en prévoir lapplication aux territoires 
non métropolitains avec plus de souplesse, si nécessaire, que 
pour les droits garantis par la convention elle-même. L'ar- 
liele 4 du protocole, qui est en quelque sorte un cas particulier 
de l'article 64, paragraphes, 1°, 2 et 3, prévoit done que l'exten- 
sion du protocole aux territoires d'outre-mer peut facultative- 
ment être limitée à certaines matières seulement, à l'exclusion 
de certaines autres, et qu'une nouvelle déclaration peut à tout 
moment modifier les termes de toute déclaration antérieure, ou 
mettre fin à l'application du protocole sur un territoire quel- 
conque. 

Quelle doit être, sur ces divers points, la position de la 
France ? 

L'exposé des motifs du projet de loi déposé par le Gouver- 
nement en vue de la ratification de la convention, précise que, 
sur ce point, « le Gouvernement, fidèle à l'esprit comme à la 


lettre de la Constitution, entend appliquer la convention non 
seulement à la France métropolitaine mais aux départements 
et territoires d'outre-mer, ainsi qu'à nos territoires sous 
tutelle. » 

Cette déclaration ne peut que nous satisfaire, allant dans le 
sens de la doctrine constante de notre Assemblée et des recom- 
mandalions que notre collègue M. Hélne, au nom de la com- 
mission des relations extér.eures, vous avait lui-même proposé 
d'adresser au Gouvernement, Néanmoins, pour ne laisser sub- 
sister aucune équivoque sur la volonté de notre Assemblée de 
voir la convention et le protocole s'appliquer sans délai à l'en- 
semble de la République française, nous vous proposons de 
préciser notre avis en spécifiant qu'il est donné sous réserve 
que le Gouvernement français, dès l'entrée en vigueur de la 
convention européenne des droits de l'homme et de son 
protocole additionne!, fera immédiatement les déclarations éten- 
dant les dispositions de cette convention et du protocole aux 
départements et territoires d'outre-mer ainsi qu'aux territoires 
sous tutelle, 

Signalons que parmi les Etats ayant déjà signé la convention 
se trouve la Grande-Bretagne, qui avait tout d'abord exclu du 
champ d'application de la convention la totalité de ses terri- 
toires d'outre-mer, Tout dernièrement, elle a déclaré accepter 
cette application dans quarante-deux de ceux-ci, mais se refuse 
pour l'instant à l'envisager pour les autres. Quant à la Bel- 
gique, elle n'a pas encore signé la convention, mais d'après 
les déclarations de ses autorités gouvernementales, elle ne 
désire pas étendre l'application de cette convention au Congo 
belge et au territoire du Ruanda et de lÜraundi, En étendant 
l'applicalion de la convention à Ja totalité des territoires 
d'outre-mer soumis à la loi française, notre pays sera ainsi, 
une fois de plus, à la tête des autres nations pour le libéra- 
lisme et la générosité. 

Examinons maintenant la compétence de la commission euro- 
péenne des droits de l'homme. Dans le premier rapport qu'il 
a présenté au nom de la commission, M. Héline à évoqué, d’au- 
tre part, les questions soulevées en ce qui nous concerne par 
la faculté laissée aux Etats d'accepter ou de refuser la compé- 
tence de la commission européenne des droits de l'homme insn- 
tuée par la convention, 


Ce problème avant suscité des difficultés, il importe de l'étu- 
dier en détail. Dans ce but, il est nécessaire de décrire tout 
d'abord les mécanismes prévus pour assurer le respect des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales garantis par la 
convention. 


Outre le pouvoir détenu par le comité des ministres du Conseil 
de l’Europe d'exclure tout Etat membre qui aurait manqué à 
ses obligations (art. 8 du statut), il existe en effet plusieurs 
dispositions, dans la convention elle-même, tendant spéciale- 
ment à sanctionner la protection des principes qu'elle édicte. 


Mentionnons, tout d'abord, l'article 57 qui oblige « toute haute 
partie contractante à fournir, sur demande du secrétaire général 
du Conseil de l’Europe, les explications requises sur la manière 
dont son droit interne assure l'application effective de toutes 
les dispositions de cette convention ». 


D'autre part, l'article 19 vrévoit l'institution de deux orga- 
nismes judiciaires chargés d'assurer le respect des engagements 
résultant de la convention: 1° une commission européenne des 
droits de l'homme; 2° une cour européenne des droits de 
l'homme. 

La commission est un organisme international désigné de 
façon à garantir son impartialité et chargé d’enquêter sur les 
manquements aux dispositions de la convention qui sont portés 
devant lui. Cette commission doit s’efforcer, si possible, de par- 
venir à un règlement amiable de l'affaire. Si elle échoue, elle 
transmet un rapport au comité des ministres du Conseil de l'Eu- 
rope, à moins qu'elle ne préfère saisir, dans un délai de trois 
mois, la cour européenne des droits de l'homme (si celle-ci est 
effectivement instituée, ce qui suppose qu'un nombre suffisant 
d'Etats — huit au moins — le demande). Lorsque le comité 
des ministres se prononce pour une telle affaire, ses décisions 
sont obligatoires si elles réunissent une majorité des 2/3. 


Quant à la cour, prévue par la convention européenne des 
droits de l'homme et qui ne sera instituée, comme nous venons 
de le dire, que si huit Etats au moins le demandent, sa créa- 
tion a été inspirée par la thèse de ceux qui estiment que le rôle 
judiciaire accordé au comité des ministres ne peut être suffisant 
et qu'un véritable tribunal international doit être créé. La juri- 
diction de la cour ne s’étendra qu'aux Etats l'ayant expressé- 
ment acceplée (art. 46), mais tous les Etats membres du Conseil 
de l'Europe participeront néanmoins, le cas échéant, à sa consti- 
tution 
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Même s’il ne reconnait pas la juridiction générale de la cour, 
tout Etat pourra, d'autre part, consentir à reconnaitre cette juri- 
diction sur une affaire déterminée, soit comme demandeur, soit 
comme défendeur. Dans le cas où la cour prendra une décision, 
son arrêt sera vtligatoire et irrévocable et le comité des minis 
tres n'interviendra plus, dès lors, que pous surveillance et exé- 
cution. 


Jusqu'à présent, seuls le Danemark et l'Irlande ont demandè 
l'institution de la cour, Mais le Gouverneinent français enten- 
dant se prononcer dans le même sens, il est escompté que cette 
rise de position de la France entrainera d'autres pays qui ont 
déjà ratifié la convention à procéder après coup à la déclaration 
facultative demandant l'institution de la cour. Cependant, il 
ronvient de remarquer que, même si la cour n'est pas instituée, 
la commission et le comité des ministres constiltueront déjà, à 
cux seuls, comme indiqué ci-dessus, une organisation judiciaire 
se suffisant à elle-même. 


Tels sont les mécanismes des interventions ouvertes au Conseil 
de l'Europe et aux Etats signataires de la convention, Sur F'ini- 
Lative d'un délégné belge à l'assemblée consultative, d'autres 
dispositions ont été insérées dans la convention, tendant à 
ouvrir des possibilités de recours auprès de l'organisation Le 
cure internationale, non plus aux Etats, mais aux particuliers 
eux-mêmes, Ces recours pourront s'exercer non pas auprès de la 
cour, qui ne peut être saisie, en tout état de cause, que par la 
commission où par les Etats membres, mais auprès de la com- 
mission, si « l'Etat mis en cause a déclaré reconnaitre la 
compétence de la commission dans ceite matière » (art. 25 de 
la convention). Etant donné la portée spéciale de cette dispo- 
ton, pour que la reconnaissance de Ja compétence de la 
commission à l'égard des recours de particuliers soit valable 
pour l'outre-mer, la déclaration prévue par l'article 63, para- 
graphes 1%, 2 et 3, en vue de l'application de la convention 
outre-mer, ne suffit pas, Il faut encore que l'Etat intéressé ait 
procédé à une nouvelle déclaration facultative, prévue par 
l'article 63, paragraphe 4, et visant spécialement cette exten- 
sion à l'outre-mer de la compétence de la commission pour 
connaitre des requêtes de particuliers, 


Ces clauses ont éveillé de vives craintes de la part de ceux 
qui redoutent que le droit de pétition reconnu à des particu- 
lhers auprès d'une instance internationale n'autorise des abus, 
ne puisse servir à des propagandes subversives et ne donne 
prétexte à des ingérences étrangères malintentionnées, spé- 
cialement dans nos territoires d'outre-mer, Inversement, plu- 
sieurs de nos collègues ont manifesté une vive répugance à 
l'idée que la France pourrait soustraire uniquement son outre- 
mer à la compétence d'une juridiction internationale de garan- 
tie des droits de l’homme acceptée pour la métropole, ce refus 
pouvant être interprété comme un aveu de mauvaise conscience 
ou signifier la volonté de ne pas appliquer loyalement la 
convention outre-mer. 


Pour tenir compte de ces deux tendances, M. Héline avait 
proposé que, sans écarter totalement cette faculté d'accepter 
le droit de pétition des particuliers devant la commission, il 
fût recommandé au Gouvernement de n'en faire usage qu'à 
litre exceptionnel en ce qui concerne l'outre-mer. Toutefois, 
la lecture attentive de l’article 235 et de l'article 63, paragra- 
phe 4, montre que l'acceptation de la compétence de Ja com- 
inission à l'égard des requêtes des particuliers n'est pas donnée 
Iequèle par requête, mais territoire par territoire et an mini- 
mum pour une durée déterminée, La proposition de M. Héline 
h'élait done pas applicable et une autre éolution à dû être 
recherchée, 


Les objections émises contre le refus de la compétence de Ja 
commission à l'égard des requêtes des particuliers outre-mer 
paraissaient surtout inspirées par le refus du traitement discri- 
Minatoire qui serait institué ainsi entre la métropole et loutre- 
mer, Elles devraient done perdre au moins une large part de 
leur raison d’être si la compétence de la commission concernant 
le droit de pétition des particuliers était refusée aussi bien 
dans la métropole que dans les territoires d'outre-mer. 


Or, il convient de remarquer que le droit de pétition des par- 
ticuliers auprès de la commission n'apparaît pas essentiel au 
fonctionnement du mécanisme institué par la convention pour 
assurer le respect des droits qu'elle garantit, Si l’on se reporte 
à ce que nous avons dit ci-dessus au sujet de la raison d'être 
de la convention et de sa portée, il est évident que l'essentiel 
est le droit des Etats de saisir l’organisation judiciaire euro- 
péenne (commission et comité des ministres ou, le cas échéant, 
cour européenne) des manquements à la convention dont se 
rendrait coupable un autre Etat. Ainsi, grâce au droit de regard 
et de sanction prévu par la convention, il serait possih'e de 
protéger l'Europe libre contre le danger de voir à nouveau tel 
ou tel de ses membres contaminé par l'idéologie totalitaire et 


d'extirper à temps les germes d'une dictature, s'ils venaient à 
surgir ici ou là. 


Le droit de pétition des particuliers correspond, lui, à une 
autre idée, celle d'un recours ouvert aux personnes et aux 
organisations privées aupres d'une instance internationale, si 
les voies de recours de leur propre pays ne leur permettent pas 
d'obtenir justice, Mais les difficultés de mise en œuvre de ce 
droit, les risques d'abus qu'il comporterait, invitent à ne le 
considérer qu'avec une grande prudence. 


Telle est d’ailleurs l'attitude de Ja plupart des pays qui ont 
déjà ratifié la convention et qui, à l'exception de trois seule- 
ment (la Suède, l'Irlande et le Danemark) n'ont pas admis la 
compétence de la commission pour recevoir les des 
particuliers. Ceci ôte d’ailleurs beaucoup d'intérêt pratique au 
débat sur le droit de pétition. En effet, comme la commission 
ne pourra, en toute hypothèse, être reconnue compé'ente pour 
les pétilions privées, mème à l'égard des Etats qui l'admettent, 
que dans le cas où six des hautes parties contractantes au 
moins le demanderaient, et comme, parmi les quatre Etats 
qui, en plus de la France, n'ont pas encore ratifié la conven- 
tion, aucun ne manifeste le désir de faire cette demande, 
semble bien que l'article 25 de la convention demeurera, en 
fait, lettre morte, 


En conclusion, votre commission des relations extérieures 
vous propose d'émettre l'avis dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements à qauche, au centre et sur Les bancs 
des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, saisie pour avis, suppléant M. Griaule, président et rap- 
porteur, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, vice-président de la commission 
saisie pour avis. Mes chers collègues, la commission des affaires 
culturelles, saisie pour avis, est d'accord avec la commission 
des relations extérieures au nom de laquelle M. Fontanet vient 
de rapporter. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gorse, 


M. Gorse. Mes chers collègues, nous devons remercier M. Fon- 
tanet d'avoir, avec un cerlain courage, repris un rapport qui 
s'avérait ingrat, après les hésitations de assemblés et Lee 
repentirs de votre commission, (Sourires.) 


Pourtant nous voterons probablement, quant à nous, contre 
ses conclusions, sans hostilité bien convaincue, car nous ne 
somines convaincus que de l'inutilité de cette convention, (Sou- 
rires.) Que nous l’approuvions ou non, le résultat sera sans 
doute le même, Telle est la singulière vertu du texte proposé, 
Ce n'est point, certes, faute de labeur; il faut tout un opuscule 
pour nous dire comment, en quatre, cinq ou six années, tant 
de gens éminents, qualifiés, ont besogné là-dessus! C'est peut- 
être une erreur, mes chers collègues, que de travailler trop. 
(Rires.) Nos distingués rapporteurs ont retracé l'histoire de cette 
navette établie eutre l'assemblée consullative de Strasbourg et 
les experts commis par le comité des ministres, Mais les experts 
corrigeant à chaque fois le travail des politiques, la méfiance 
des responsables tempérant la générosité consultative, cette 
navette a tissé un filet si inextricable que nous nous y débat- 
tons en vain. Les principes, Vous avez pu le constlaler à la 
lecture, sont assortis de tant d'exceptions qu'on ne voit guére 
où et quand ils pourraient s'appliquer. 

Je ne veux poiut reprendre ici une démonstration qui a été 
présentée ailleurs avec beaucoup de talent et de fougue et je 
vous renvoie simplement au contexte; il y est dit en subs- 
tance que l'homme européen a droit à la vie, sauf quand il 

eut être légalement tué; à Ja liberté, sauf s'il est détenu léga- 
ement — ce qui peut advenir — et s'il y a des motifs raison- 
nables de l'empêcher de commettre une infraction, (Sourires.) 


Relisons Les Provinciales, Vasquez, Suarez, lant de Pères 
si subtils à découvrir les raisons qui empêchent un chrétien d9 
jeûner., (Sourires.) 


Toutefois, nous ne nous refusons pas à l'effort nécessaire, 
à quoi nous invitait M Fontanet, pour eg ee la significa- 
tion et la portée exacte de ce texte dont l’ambition légitime, 
louable, est non plus de consütuer une déclaration de principe 
définissant un idéal, mais l'organisation d'un système de garan- 
lies collectives d'un minimum de droits par tous les Etats mem- 
bres du Conseil de l'Europe. En ce sens, ce serait — nous l'ad- 
mettons — Jui chercher une mauvaise querelle que de constater 
qu'il est singulièrement en retrait. soit sur la déclaration inter- 


— 
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—- 


nationale des droits adoptée par l'organisakion des Nations- 


Uni en 1948, soit mètne sur le préambule de note Constitn- 
Lion. I s'agit ici, nous l'enlendons bien, d'un minimum à garan- 
Ur. Encore devons-nous nous demander ce qu'il est et quelles 


sont la réalité des garanties offertes, l'efficacité des sanctions. 


Or, ce droit minimum garanti est assez mince, calculé un 
comme ce salaire étique et pittoresque du « manœuvre 
get Sourires.) Cet « Européen léger » de demain que l’on 
eu tout cas, de modlitier l'état de 
— nous dit-on — le plus petit 

Lien 


délinit ainsi est peu capable, 
choses présent, On recherche 
dénominateur commun, Je ladmets, encore qu'il soit 
peul (Sourrres) et diviseur, 

L'Européen de demain s'en trouverat-il plus solidaire de 
ses frères ? Est-ce là, comme le rapporteur l'affirme, l'un des 
fondements de l'Europe ue ? Alors nous avons lieu, mes chers 
collegues, de nous étonner que cette Europe audacieuse et brû- 
lant les étapes, lorsqu'n s'agit de Ja fusion des armées, soit 
saisie d'une telle timidité lorsqu'il s’agit des droits de l'homme. 
Pour nous séduire, encore fandraital qu'elle marquât en ce 
doinaine un peu plus d'ambition et de générosité, 

Nous l'accepterions pourtant, ce minimum garanti, s’il l'était 
clairement, Or, voici un texte assorti de clauses facultatives, 
intéressant justement les garanties, qui peut être ratifié avec 
toutes les réserves que l’on voudra, et que d’ailleurs l’on ne 
s'est guère pressé de soumettre à la ratification. 


Si le Gouvernement français croit à la valeur de cette conven- 
lion, pourquoi done a-t-il tant attendu pour la présenter ? 
M. de Menthon a qualifié d'ailleurs de scandaleux le retard ainsi 
apporté, Sans doute ce texte lui-même ne mérite-t-il point 
l'honneur de ce scandale! 


Mais depuis quand, la France — Ja France de Schoelcher — 
est-elle la onziéme nation d'Europe à adhérer à une déclaration 
des droits ?.A inoins qu'elle ne reconnaisse que difficilement, 
dans ce texte, le souflie de 1789! Hélas! nous aurions besoin 
pourtant, mes chers collègues, de renouveler d'une manière 
éclatante certaines affirmations, Une vraie déclaration des 
droits, assorbie de sanctions, ne serait pas inutile même au pays 
des droits de l'homme, quand on n'y possède point encore 
d'habeas corpus, quand fa hherté individuelle y est si peu à 
l'abri du contrôle policier, le téléphone parlementaire si peu à 
l'abri des tables d'écoute, quand il s'avère qu'on peut y être 
détenu pendant des années dans l'attente d'un procés qui tour- 
peut-être à la bouffonnerie, 


Mais laissons là l'Europe et parons de cet article 63 qui 
Intéresse plus particulièrement notre Assemblée. 


Depuis quatre ans, le problème colonial fait piétiner la eom- 
mission des droits de l'homme de l'Organisation des Nations 
Unies, où l'on n'arrive à rien de concret. 


Devant certaines offensives peu désintéresstes, on comprend, 
ceries, ces hésitations. Pourtant, notre Assemblée n’hésitait 
pas, en 19%, aux termes d'un débat où notre ami, M. Charles- 
André Julien, fit une intervention remarquable, lorsqu'elle 
réclamait la plus large diffusion du texte de la déclaration 
internationale des droits. A plus forte raison, aurions-nous €ru 
pouvoir accepter un texte autrement modeste, celui-ci; mais 
de celui-là mème, on se méfie: on hésite à étendre outre-mer 
cette convention anodine. 


Le comité des ministres maintient cet article 63 malgré l'avis 
de l'Assemblée de Strasbourg. Du moins votre commission — 
et 4e m'en félicite — a-t-elle été unanime à déclarer que 
l'hypothèque coloniale maintenue par l’article 63 devait être 
levée, que le Gouvernement français, dès la ratification de la 
convention, devait étendre immédiatement les dispositions de 
celle convention aux départements et territoires d'outre-mer, 
ainsi qu'aux terriloires sons tutelle, Cette fois, nous ne nous 
plaindrons pas du p'éonasme: deux précautions valent mieux 
qu'une, et la rédaction du nouveau rapport prend -heureuse- 
ment une forme plus impérative que la précédente. Nous nous 
sommes donc associés bien volontiers sur ce point à la majo- 
rité -— j'allais dire à l'unanimité — de la commission; il serait 
en effet impensable — et je n'y insiste pas — d'insinuer qu'il 
pourrait y avoir des droits réservés à l'homo europeanus qui 
seraient refusés aux populations non européennes d'une même 
République. 


La méfiance, l'hésitation dont l'artic'e 63 portait encore Je 
reflet, était même la raison majeure qui nous amenaït à prendre 
parti en faveur d'un texte que les colonialistes semblaient 
redouter, Pourquoi, dès lors, diviser cet article ? Pourquoi 
recommander, comme le faisait le rapport de M. Héline, J'a 
pication immédiate des trois premiers paragraphes et l'appli- 
cation exceptionnel e du quatrième ? Déjà, cette formule embar- 
rassce dont notre distingué collègue n'était pas seul respon- 


sable avait lieu de nous inquiéter. 1 s'est avéré, en outre, 
que la formule était peu applicable; c'est ce qu'une lecture 
altentive a permis à M. Fontanet de découvrir, et nous nou 
félicitons que, sur ce point, le renvoi en commission demanic 
par nos amis n'ait pas été tout à fait inutile. 

M. Fontanet a donc, comme c'était son devoir, recherche 
une autre solution, et celle qu'il a trouvée ne manque pa 
d'ingéniosité: « Les objections émises contre le refus -de !: 
compétence de la commission à l'égard des requêtes des par- 
ticuliers », écrit-il, « paraissent surtout inspirées par le refu 
du traitement discriminatoire qui serait institué ainsi entre là 
métropole et l'outre-mer ». 

Dans notre pensée, je le précise, ce n'était pas seulement 
cela. Mais là où nous ne pouvons pas suivre le rapporteur, 
c'est lorsqu'il nous dit que ces objections doivent tomber «1 
la compétence de la commission concernant les droits des par- 
ticiers est refusée dans la métropole aussi bien que dans le; 
territoires d'outre-mer. 

Ce remède nous paraît un peu trop radical — je m'excuse 
auprès de M. Fontanet : pour guérir un mal de tête, on nou 
propose de couper la tête au malade, Mais le patient que nous 
sommes proteste et refuse de « tendre au fer de Calchas une 
gorge innocente ». 


Je ne veux pas ici, mes chers collègues, rouvrir un ancien 
débat. Nous en sommes revenus au mème point: si vous vou- 
lez supprimer celle compétence, tant pour la métropole que 

our l'outre-mer, c'est que vous ne voulez pas l’étendre à 
‘outre-mer. Vous maintenez intégralement — je m'adresse ici 
à la majorité — votre point de vue dans je €onflit qui nous 
opposait : permellez done que nous maintemions le nôtre ! 


Certes, je comprends très bien les motifs qui dictent cette 
osition, ceux qui amenaient notre charmante collègue, 
me Lefaucheux, à affaiblir la portée d’un texte déjà bien 
timide; je comprends ses raisons. Moi non plus je n'aimerais 
point voir les gens de M. Hallstein aller enquèter, par exemple, 
au Cameroun, sur l'application que nous faisons, on que @ou: 
ne faisons pas, des droits de l'homme. Mais nous ne sommes 
pas au bout de nos peines: nous n'avons ici qu'un petil avant- 
oût des difficuités que nous connaîtrons lorsque se poserà 
e problème — s'il se pose — de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans la communauté politique européenne. 
L'affaire toutelois est ici moins grave, mais je ne vois guère 
comment nous pourrions, en définissant un droit, refuser Ja 
juridiction correspondante. 
Si vous acceptez une convention aussi timide, vous ne devez 
as craindre qu'elle puisse être assortie de sanctions outre-mer. 
texle peut ne pas vous plaire — comme il ne nous plait 

guère — mais vous ne pouvez pas, sans ridicule, le vider de 
son contenu politique. 


Je me réfère simplement à ce qu'en disait M. Pierre-Henri 
Teitgen devant l'assemblée de Strasbourg : 


« Le comité des m'uistres, disait-il, accepte l'institution de 
la commission et de la cour, mais hélas ! cette décision est 
facuitative, en ce sens que les gouvernements pourront accep- 
ter la convention, s'engager à respecter la liste des libertés 
garanties, mais en mème temps déclarer qu'ils ne reconnais- 
sert pas à la commission et à la cour le droit de contrôler la 
façoa dont ils appliqueront la convention. Ils accepteront la 
convention sans accepter le contrôle qu'elle institue. 


« Je ne comprends pas, ajoute M. Teitgen, qu'un Etat de 
l'Europe occidentale refuse d'incliner sa souveraineté devant 
celle d'une cour de justice offrant toutes les garanties d'équité, 
d'impartialité et de conscience, 


« En ce qui me concerne, je ferai l'impossible avec mes amis 
dans mon parlement pour que la France accepte, la première, 
de se soumettre sans conditions à la cour de juslice euro- 
péenne. » 


Vous voyez, mes chers collègues, que je cite toujours de 
bons auteurs. 


Que reste-t-il, dès lors, de ce monumesit ? Presque rien, si 
vous le dépouillez de ce qui fait sa timide origimalité, si, refu- 
sant ce commencement de juridiction qui eu faisait un véri- 
table pacte, vous le réduisez à n'être plus qu’une nouvelle 
déclaration de principe, et combien plus pâle que les autres. 


Quant à nous, nous ne pouvons plus alors approuver un 
ensemble qui — nous l'avons dit — est assez peu de nalure 
à soulever notre enthousiasmie, Certains de nos collègues ont, 
en commission, justifié leur approbation, alléguant spirituelle- 
ment que ce texte me présente ancune importance. Pour nous, 
nous n'irons pas jusqu à voter ce que nous jugeons inutile, 
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Ai-je besoin de demander à cette Assemblée, en terminant, 
de ne voir dans notre opposition nul refus de l'idéal dés droits 
de l'homme et des gaïanties dont il faudra bien un jour le 
revètir ? Nous ne prétendons à rien d'autre que d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de faire respecter aussi 
rigoureusement que possible, dans la France européenne 
comme dans la France africaine, en Afrique du Nord comme 
en Afrique noire, un minimum de droits trop souvent encore 
oubliés ou recouverts d'une permanente ciause coloniale. 


Quant aux déclarations de principe, nous en connaissons 
déjà bon nombre d'excellentes, si l’on veut bien les appliquer. 
Nous aimons bien les principes, mais davantage leur application 
dont nous savons trop, hélas ! qu'elle n'est point encore aussi 
fidèle qu'elle devrait l'être. fApplaudissements à gauche, au 
centre el sur les bancs des Etats associés.) 


CONSEIL ECONOMIQUE 
Désignation d'un membre au scrutin. -__ Deuxième tour 
de scrutin pour la désignation de deux membres. 


M. le président. Voici le ré<ullat du serutin pour 


tion de trois membres du Conseil économique, 
Nombre de votants: 116, 
Suffrages exprimés: 116. 
Majorité absoluz: 59. 


Ont obtenu: 


MM. Lawrencz ....... be NO: 
DE, 


M. Lawrence ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés, je le proclame membre du Conseil économique. 

Conformément à l'alinéa 2 de l'article 74 du règlement, il 
doit être procédé à un deuxième tour de scrutin à la majorité 
absolue des suffrages exprimés pour la désignation de deux 
membres du Conseil économique. 

Quand l'Assemblée désire-t-elle procéder à ce deuxième tour 
de scrutin 


Voir diverses. Immédiatement ! 


M. le président. Dans ces conditions, il va être procédé au 
deuxième tour de scrutin pour la désignation de deux membres 
du Conseil économique. 

Je vous rappelle que ce scrutin aura lieu dans la salle réser- 
vée au pointage en présence d'un vice-président et de deux se- 
crélaires qui pointeront les votants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M. Georges Riand, vice-président ; 

MM. Ahidÿjo et Margueritle, secrétaires. 

Des enveioppes et les imprimés nécessaires ont été distribués 
à chacun d'entre vous et déposés, d'autre part, dans l'isoloir, 

Je vous rappeïle que seront considérées comme nulles les 


listes déposées dans l'urne qui comprendront plus de deux 
noms. 


Conformément au troisième alinéa de l'article 67 du règle- 
ment, il n'y à pas lieu à appel nominal. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter indivi- 
duellement dans la sale de pointage. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à une demi-heure la 
durée du scrutin, (Assentiment.) 


L'Assemblée entend-elle poursuivre sa séance pendant le 
vote ?.. 

M. Cgretaud. Je demande a parole. 

M. le président. La pa! se est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
me référant à la décision prise tout à l'heure pur l'Assemblee 
concerpant nécessité d'interrompre la séance pour he pas 


porter atteinte à l'intérèt de la discussion en cours sur la Con- 


vénlion europeenne de sauvegarde des droits de lhormme, je 
demande, au nom du groupe communiste, une suspension de 
séance pehdant les opérations de voie alin que la suile de 
l'actuel débat se déroule daus des conditions normales, 


M. Andre Lidet, président de La commission des relations 


extérieures. Je demande la parole, 


M. le président. La parole M. Bidet, 


M. ie président de la commission des relations extérieures, 
Je demande, moi aussi, une suspension de séance applaudis- 
sements). J'insiste d'ailleurs auprès de j'enserubie de nos col- 
lègues pour qu'il porte le maximum d'attention sur la ques- 
tion rejative à la Convention europcenne de sauvegarde des 
droits de l'homme, Elle est, je vous l'assure, d'importance, et 
peut avoir notamment de serieuses répercussions outre-mer, 
Je demande par conséquent que !a discussion eommenessa 
uisse se poursuivre dans la sérénité et avec Le sérieux qu'exige 
e texte dont nous avons à débattre, (Vaifs applaudissements.) 


M. le président. Dans ces conditions, je consulte 
sur l'opportunité de suspendre sa séance pendant Je scrutin, 


L'Assemblée, consultée, décide de suspendre sa séance.) 


M. ie président. Ie scrutin est ouvert, I sera clos à dix-huit 
heures quinze, La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à henres quarante-Cing, 
reprise à dr-huit heures 


M. le president, Ti re 


— 


CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M, le président. Nous rep'enons la suile de Va discussion ds 
la demande d'avis sur Ja ratification de Ja convention curo- 
péenne de sauvegarde des broits de l'Homme. 


Quelqu'un demandeil encore Ta parole dans Ja diseu 
at ner je 

M. Pierre-Louis Berthaud. Je deimale à parue, 

M. le président. La parole est à M. Berthaud,. 


M. Pierre-Louis Berthaud. \i<eur le presilent, je voudra 
preciser à l'Assemblée que la question que nous Sommes en 
train d'examiner soulève un certain nombre de probleme que 
le discours eemarquable de M. Gorse à mis en Jumiére, 


Nous venons d'étre saisis d'un amendement de MM. Posen- 
feld et Gorse, faisant présager une discussion qui durera vrai- 
sermmblablement au dela de l'heure normale de nos délibérations. 
Je ne peuse pas que l'Assemblée voudra tenir une séance de 
puit pour examiner le probléme de l'extension des droits de 
l'homme aux territoires d'outre-mer, 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de 
bien vouloir renvoyer la suite du débat à une séance ultc- 
rieure. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. La parole à M. Boi-don. 


M. Boisdon. Monsieur le président, je ne m'oppose pas du 
tout à la demande de M. Berthaud, mais je devais, en fin da 
séance, rapporter trois demandes d'avis sur un décret du Gou- 
vernemment et je dois sous peu me rendre en Algérie. serait-il 
d'inscrire ces trois aflaires, qui seront d'ailleurs trés 
rèves — il s'agit en réalité d'une même discussion pour ces 
{rois affaires — au début de la seunce de mardi 
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M. le présicent. Je suis donc saisi par M. Berthaud d'une de- 
Juande de renvoi de la discussion présente à une prochaine 
scance, 


En pmincipe, 11 ne doit pas y avoir de stance de nuit. Mais 
Ï! n'est pas impossible que la séance se prolonge au delà de 
dix-neuf heures en raison du scrutin en cours sur la désigna- 
lion de membres du Conseil économique qui doit de toute 
facon avoir sa conclusion ce soir. C'est une obligation à la- 
quele nous ne pouvons pas nous dérober, Nous pourrions ce- 
péaant donner satisfaction à M. Boisdon et prendre ses rap- 
rh ce soir ou les inscrire à l’ordre du jour de mardi pro- 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures, Je demande la paroie, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. La commission se rallie 
trés volonliers à la proposition de M. Berthaud, mais à la con- 
dition que cetle discussion vienne à la séance de mardi pro- 
chain, car nous sommes tenus, pour donner notre avis, par 
l'ordre du jour de l'Assemb'ée nationale. Si les questions qui 
intéressent M, Boisdon peuvent être rapidement débattues… 


M. Boisdon. Elles ne m'intéressent pas personnellement. 


M. le président de la commission. en temps que rapporteur 
elles doivent vous passionner (Sourires), je veux bien accepter 
que ces trois questions viennent au début de l’ordre du jour. 
Le débat sur la convention enropéenne des Droits de l'Homme 
guivrait alors iminéliatement, 


Sous celle réserve, il serait, je crois sage de renvoyer la 
discussion à mardi prochain, Je ne voudrais pas que l'on pût 
dre que l’Assemblée de l'Union française a traité avec légè- 
role — ce qui serait inexact — un problème de l'importance 
de celui qui lui est actuellement soumis, 


_ M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques, Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. Mes chers collègues, il est bien entendu 
qu il n'y a pas lieu d'ouvrir, dès maintenant, un débat sur 
sordre du jour de la prochaine séance, ce débat ne pourrait 
prendre place qu'en fin de séance. 

Sous cette réserve, la parole est à M. Dusseau!x. 


.M. le président de la commission des affaires économiques. 
f' reste entendu, monsieur le président, que l'affaire inscrite 
dumédiatement après celle-ci viendra en discussion ce soir ? 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur PDusseaulx, 
puisque je vais appeler immédiatement l'affaire suivante. 


Auparavant, si l'Assemblée en est d'accord, je mets aux voix 
la proposition de M. Berthaud, soutenue par le président de 
la commission et tendant au renvoi à mardi prochain de la 
suite de la discussion de l'affaire sur la ratification de Ja con- 
vention européenne de sauvegarde des droits de l'homme. 


(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer à la prochaine 
séance la suite de la discussion de l'affaire en cours.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. AIDE A L'EXPORTATION 
VERS L'ETRANCGER 


Discussion d’une proposition; adoption. 


W. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
mé armgre de M. Dusseaulx et des membres du groupe d'Union 
rançaise et d'action sociale, tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre d'urgence des mesures d'aide à l'exportation 
vers l'étranger, en faveur de certaines productions des terri- 
foires d'outre-mer. 71 et 95, année 1954.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Loste, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le problème 
que nous abordons aujourd'hui est un des points les plus com- 
plexes de notre politique économique d'outre-mer. 

Depuis longtemps l'attention des pouvoirs publics a été appe- 
lée sur des questions d'aide à l'exportation et nous ne pouvons 
que nous féliciter des études déjà faites jusqu'ici. 


Lorsque, en décembre 1952, notre collègue, M. Dusseaulx, 
déposa sa proposition n° 447 tendant à demander au Gouverne- 
ment de j#endre des mesures d'aide à l'exportation vers l'étran- 
ger en faveur des productions d'outre-mer, deux éléments 
étaient imprévisibles: d'abord, l'immensité du problème qu'il 
soulevait et qu'un modeste rapporteur tel] que moi ne pouvait, 
en un seul temps, résoudre dans son ensemble; ensuite, qu'il 
aurait le privilège, mérité, de siéger aujourd'hui au fauteuil de 
prés:dent de notre commission des affaires économiques et, par 
conséquent, d'arbitrer un débat dont 1l était l'instigateur. 


A ce titre, il a très justement perçu les difficultés de la tâche 
et c'est pourquoi il à déposé une proposition nouvelle, n° 71, 
plus restreinte, et tendant à faire bénéficier de l'aide à l'expor- 
tation certains de nos produits d'outre-mes les plus défavorisés 
sur le marché extérieur. 


D'une première enquête à laquelle nous nous sommes livrés, 
deux choses sont apparues: en premier lieu, la nécessité d’un 
choix parmi les produits devant bénéficier d'une aide. II va de 
soi que si la consommation métropolitaine suffit à absorber la 
woduction fournie par nos territoires d'outre-mer, il n’est, pour 
‘instant toué au moins, pas question de favoriser leurs expor- 
tations, dont le prix de vente à l'étranger devrait être, sans nul 
doute, inférieur aux prix pratiqués sur le marché français; en 
second lieu, la nécessité de prévoir des mesures d'urgence. La 
situation de certains produits ne permet pas d'attendre la mise 
sur pied d'un système général d'aide à l'exportation. I nous 
faut présentement parer au plus pressé et c'est ainsi que M. le 
président de la commission des affaires économiques à fait un 
choix parmi les productions à aider de toute wgence. 


Je ne reprendrai pas l'exposé de la situation pour chacun de 
ces produits, puisque vous le trouverez dans mon rapport 
écrit, mais j'insisterai sur quelques productions qui illustrent 
particulièrement la nécessité de ces mesures d'urgence. 


Prenons, par exemple, le contre-plaqué fabriqué par l'usine 
du Gabon. ta production pour l'année 1953 s'est élevée à 
22.000 mètres cubes, mais pourra atteindre prochainement 
50.000 mètres cubes, Les débouchés offerts à cette production 
sont actuellement très handicapés, d'une part, par la concur- 
rence des fabricants de l'Afrique du Nord et de la métropole, 
d'autre part, par la concurrence étrangère, les prix internatio- 
naux étant très nettement inférieurs au prix de revient de nos 
productions. 

Ainsi — et je vous cite un exemple technique que j'ai pris 
dans les dossiers d’un ministère — le 6 millimétres B. K. B. est 
vendu aux Etats-Unis sur la base de 45.600 francs le mètre 
cube sur barge Port-Gentil, alors que les offres du Japon, 
hotamment, sont inférieures de 15 à 20 p. 100 au moins. La 
même production se vend au Canada 43.400 francs et l'exporta- 
tion de ce pays vers Cuba donne des prix de 42.700 francs, 

endant qu'en France ce même produit atteint 47.200 francs 
e mètre cube, prix encore inférieur au prix de revient. 


Des mesures ont été envisagées pour diminuer les charges 
qui pèsent sur l'exportation du contre-plaqué d'Afrique équato- 
riale française, et c'est dans le sens de ce qui est fait à la 
métropole qu'il faudrait actuellement s'orienter pour complé- 
ter cette aide. Songez que les usines métropolitaines fabriquant 
le même produit bénéficient de l'aide à l'exportation, grâce 
aux avantages suivants: 1° suppression de la taxe à la produc- 
tion ; 2° aide par une prime de 10 p. 100 sur le prix de facture 
F. 0. B.; 3° autorisation d'opérations de compensation. 


Je voudrais maintenant vous indiquer que notre production 
bananière est en pleine extension. Îl faut prévoir, pour l'an- 
née 1957, un tonnage en provenance d'Afrique d’environ 
400.000 tonnes, alors que la métropole absorbera au maximum 
250.000 à 300.000 tonnes. Et les exportations qui ont eu lieu en 
1953 n’ont été que de 33.000 tonnes, dont 27.000 tonnes fournies 

ar le Cameroun, 8.000 tonnes par la Guinée, 1.000 tonnes par 
a Côte d'Ivoire. Si nous examinons les prix des bananes pro- 
duites dans les territoires d'outre-mer, nous voyons que, pour 
l’année écoulée, ils s’établissent à 82 francs métropolitains le 
kilogramme environ au stade wagon départ France. Compte 
tenu des frais du C. A. F. au wagon-départ, d'un fret de l'or- 
dre de 25 à 26 francs le kilogramme, le prix F. 0. B. des ba- 
nanes vendues sur la France s est élevé à 52 francs, alors que 
les prix moyens de vente sur l'extérieur se sont, selon la sai- 
son, en 1953, stabilisés seulement entre 30 et 35 francs le kilo- 
gramme. 


Ceci fait immédiatement apparaître une différence de prix 
entre les ventes sur la métropole et celles pratiquées vers 
l'étranger. Pour combler cet écart, un gros effort de compres- 
sion des prix s'impose de la part des producteurs: d’abord un 
aménagement de la fiscalité et des droits de sortie doit être 
demandé aux territoires et, enfin, il faut qu'une aide à l'expor- 
tation soit consentic par la métropole 
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soulignons qu'en France un système d'aide fonctionne en 
neur de certains produits fruitiers ; il se traduit par des rem- 
Loursements forfaitaires sur le montant des factures à l'expor- 
tition, qui varient entre 5, 6 et 7 p. 100, notamment sur les 

je prix des bananes ainsi ramené au taux de Ja concur- 
rence etrangère, nôtre production pourrait alors être absorbée 
«ur les marchés qui nous sont offerts en Scandinavie, en Alle- 
juauue, en Halie et même en Angleterre. 


Pour le manioc et le sisal, j'attire votre h'enveillante atten- 
ton sur l'effort qui doit être fait pour reconquérir les mar- 
«hes perdus, Je me plais à vous indiquer qu'en France les 
bénéficient d'une aide à l'exportation correspondant 
au remboursement des charges sociales et fiscales, plus une 
prune de 8,72 p. 100 portant sur la des factures des 
produts exportés sur l'étranger. 

l'our le sisal, la production est actuellement en plein essor; 
les industries métropolitaines utilisatrices ont fait un effort 
masimutm, étant donné les pesoins de la corderie française, 
|} convient donc de rechercher des débouchés sur l'étranger, 
mas ici encore nous nous beurtons à la même concurrence 
ctrangere puisque Jes prix étrangers varient de SO à 100 
avr que le prix de revient de notre production ne peut pas 
étre abaissé à moins de 90 à 100 francs, Des efforts ont élé 
euroris en vue de Ja compression du prix de revient, tant 
par les producteurs que par les autorités locales, Inais ces 
mesures ne Sauraicnt être efficaces que complétées d'une aide 
métropolitaine. 

Eatin, nous insistons sur une production qui nous paraît 
pauticuliérement défavorisée et d'une manière qui relève du 
paradoxe et de Ja gageure: il s’agit — et notre co!llégue 
M. l'abbé Gervain ne me démentira pas — des poissons salés, 
seché<, fumés et congelés. 

En effet, en 1953, la production des pêcheries de Saint- 
lire et Miquelon, qui est traitée dans une société d'économie 
mixte comprenant la participation du F, 1 D, E. $S., du terri- 
tire, et de quelques capitaux privés, s'est élevée à 1.210 ton- 
nes, dont 800 tonnes ont été exportées vers la France et 
2, tonnes vers les Etats-Unis. Or, le prix de veule réalisé en 
France était de 150 francs alors que le prix moyen réalisé aux 

lats-Unis était seulement de 110 francs. I ne fait pas de doute 
que l'exportation sur les Etats-Unis pourrait se développer si 
les prix étaient plus avantageux. 

En ce qui concerne l'aide à l'exportation, seuls les poissons 
j'eparés et conservés dans la métropole en bénéficient, Cette 
a le comporte notamment un remboursement des charges fis- 
cales et sociales assises sur le salaire, plus une prime de 
8.72 p. 100 de la valeur des factures des produits exportés, 


Par contre, les poissons préparés à Saint-Pierre et Miquelon 
sont exclus du bénéfice de cette aide, ce qui veut dire que 
des pêcheurs originaires de Saint-Pierre et Miquelon se ren- 
contrant sur les mêmes lieux de pêche avec des pêcheurs ori- 
ginaires de nos côtes métropolitaines seront soumis, une fois 
rendus à leur port d'attache. à des régimes tout à fait diffé- 
rents, Les poissons qui seront traités dans Ja métropole, qui 
auront done eu Ja nee d'être péchés par les marins bre- 
tons, bénéficieront de l’aide à l'exportation alors que leurs 
frères moins favorisés, pris dans les filets de Saint-Pierre et 
Miquelon, seront traités en parents pauvres, si je puis m'ex- 
primer ainsi, 


. C'est là, je crois, une situation qui touche à l'injustice, et 
Jinsiste tout particulièrement pour qu'un reméde soit apporté 
lapidement à cette discrimination. 


Voici done les principaux points sur lesquels je voulais insis- 
ter aujourd'hui, ne pensant pas avoir fait le tour complet de 
la question, me tenant, bien entendu, à votre disposition, mes 
chers collègues, pour Es note et signaler des situations 
«aussi criliques que celle que je viens de vous exposer. 


[n'était inutile d'attirer l'attention des pouvoirs publies 
sur l'ensemble de ces problèmes économiques et, tout parti- 
cuscrement, au moment où viennent de se tenir à Paris les 
«“ Journées du commerce extérieur » au cours desquelles les 
pres relatifs aux débouchés ouverts aux produits de 
Union française ont été évoqués par des techniciens. 


Noire débat d'aujourd'hui ne vient, du reste, que compléter 
le cycle déjà ouvert, il y a quelques mois, par notre col- 
legue, M. Bégarra, qui s'élait penché sur le de l’en- 
Couragement à apporter à l'exportation algérienne, étude com- 
par note collègue, M. Réverbori. 

De son côté, M. le sénateur Durand-Réville avait déjà, an 
Palais du Luxembourg, attiré l'attention du Gouvernement sur 
ces probièmes, 


En terminant, nous insistons sur deux gr à savoir! 
d'une part, qu'en aueun cas le système d'aide à l'exportation 
ne devra revêtir le caractère d'une mesure permanente et 
définitive; d'autre part, que l’'énumération des produits qui 
araissent être les plus défavorisés ne saurait être Himilative, 
re demandons que sur les crédits affectés au ministère des 
finances et des affaires économiques pour le rensbourscment 
des charges fiscales à çertaines activités, industrielles et agri- 
coles, qui s'élèvent pour la présente anne à 43 milliards, soit 
pmélevée une part minime — puisqu'il sagit de moins de 
10 p. 100 — en faveur des productions d'outre-mer sur Îles- 
quelles je me suis permis d'alürer votre bienveillante atten- 
tion, 


Vous trouverez dans mon rapport imprimé, l'évaluation du 
montant de l'aide à l'exportation que nous avons uniformisée 
et évaluée forfaitairement à 8,72 p. 1090 de la valeur des pro- 
duits exportés, Dans nos prévisions il ne nous à pas été pos- 
sible de faire une discrimination entre les différents produits 
qui, sans nul doute, devraient bénéficier de mesures indivi- 
duelles, mais désirant chiffrer approximativement Le coût 
d'une aide à l'exportation en faveur d'un territoire d'outre- 
mer, nous avons adoplé le système le plus couramment appli- 
qué dans la métropole. Nous estimons que ce dernier, sans 
prétendre à la perfection, peut cependant rallier une majorité, 
et nous resterons bien entendu favorables à toute suggestion 
qui pourrait nous être faite, soit dans le choix des produits 
à aider, soit dans les modalités de cette aide. 


Nous pensons toutefois avoir ainsi franchi un pas vers l'aide 
à l'exportation, que nous souhaitons plus large et plus impor- 
tante, en faveur de l’ensemble de la production d'outre mer. 
C'est le but de la proposilion de notre collègue et ami M. le. 
résident Dusseaulx. Nous vous demandons de ladopter dans 
ke termes qui vous sont soumis. (Très bien! très Lien! Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un dermandet-1 la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Gervain, Je demande Ja parole. 
M, le président, La parole est à M, Gersan. 


M. Gervain. Mes chers collègues, le gapport très documents 
et certainement puisé aux meilleures sources que vous a pré- 
senté M. Loste n'appelle certainement pas grands commen: 
taires et n'a guère besoin de complément, Je soulignerai, tou- 
tefois, au sujet de Saint-Pierre et Miquelon, qu'il a bien voulu 
signaler à votre attention, le grand intérêt de celte aide à 
l'exportation sur le plan du poisson salé d'abord, La pêche 
francaise excédant de beaucoup les possihilités d'absorption 
du marché intérieur il faut de toute nécessité lui chercher 
des débouchés à l'étranger. O7, où vous la dit tout à l'heure, 
tandis que le produit expédié de Bordeaux, de Fécamp ou du 
llavre profite cette aide à l'expor:ation, le même produit, 
exporté directement de Saint-Pierre et Mquelon, se voit privé 
de ce bénéfice, de telle sorte qu'un armement qui livrerait son 
poisson chez nous, à Saint-Pierre et Miquelon, et voudrait le 
vendre sur Porto-Rico, par exemple, aurait avan'age à le faire 
transter par la métropole, Comment voulez-vous, dans ces 
conditions, que nous puissions entrer en compétition sur les 
marchés avec les armements canadiens, islandais on seandi- 
naves ? D'autant d’ailleurs que les armements srandinaves et 
islandais sont si intéressés par l'acquisition de devises étran- 
gères qu'ils n'hésitent pas à vendre leur poisson à des prix 
très bas. 

Le mème problème se pose d'ailleurs en ce qui concerne le 
poisson congelé produit par notre société frigorifique. Celte 
société, on vous l'a dit également tout à l'heure, est une société 
d'économie mixte avec participation majoritaire des deniers 
publics. Elle n’a pas été créée pour procurer des dividendes 
substantiels à ses souscripteurs privés, mais d'abord et avant 
tout pour donner du travail à une population très durement 
touchée par le chômage, et pour assurer l'écoulement de la pro- 
duction de la pêche locale, Si l'aide à l'exportation vient Fai- 
der à mieux ir svt celle tâche, je pense que cet argent n'aura 
pas élé mal employé, : 

Je ne veux = LT pas terminer sans souligner sur Île 
plan plus général de l'Union française le caractère de frater 
nité vraiment constructive, de solidarité compréhensive qu'a 
la proposition qui nous est soumise, et c'est pourquoi j'ai 
conscience qu'elle trouvera parimi vous le plus sympathique 
accucil. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Egretaud, Je Gemarnde la parole. 


. M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Egretaud. 


il | 

| 

il 

e 

e | 


— 


336 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 


MARS 1954 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, contrairement à l'avis 
que vient d'exprimer notre collègue M. l'abhé Gervain, le 
froupe communiste ne pense pas que celte proposition soit 
conforme aux intérêts des peuples d'outre-mer. 


Je voudrais rappeler que, le 1* décembre dernier, l'Assem- 
blée discutait une proposition concernant l'Algérie et ayant 
un but analogue à celui recherché aujourd'hui pour les terri- 
toires d'outre-mer, À cetle occasion, le porte-parole du groupe 
communiste avait déclaré que la proposition en discussion 
avait son origine dans le caractère discriminatoire des mesures 
prises en France concernant l'encouragement aux exportations 
qui n'ont été appliquées ni aux pays d'Afrique du Nord, ni aux 
territoires d'outre-mer, Nous ajoutions en substance que c'était 
l'un des multiples aspects du pacte colonial qui tend à favo- 
riser les milieux français bénéficiaires d'un système restant 
fondé sur une conception impérialiste des rapports entre la 
France et les pays coloniaux — pacte colonial toujours vivant 
malgré les discours multiples sur sa disparition. Le résultat 
de ce pacte est qne l’économie de chaque empire colonial est 
tout entière orientée vers la satisfaction maximum des inté- 
rèts capitalistes métropolitains. 


Ce pacte exige qu'il n’y ait pas de concurrence de produe- 
lions des colonies à celles de la métropole, Et si, comme actuel- 
lement, la crise économique commence à étendre sa chape de 
plomb, alors! que pr l'économie des pays d'outre-mer, 
pourvu que survive le système capitaliste des métropoles inté- 
vessées et ses profits, 


Cette conjoncture, qui aggrave la situation économique des 
divers territoires, voit éclore des initiatives — dont nous avons 
déjà connu des exemples mulliples — qui, sous prétexe de 
défendre l'intérêt général, n'ont d'autre objet que de favoriser 
certains intérêts particuliers bien connus. 


La proposition actuellement en discussion nous parait être de 
celles-l4, La proposition énumère les produits pour lesquels 
doit être envisagce l'aide demandée pour l'exportation à l'étran- 
ger, el leur liste — sans entrer dans le détail — est édifiante 
en ce qui concerne la majorité d'entre eux. En effet, de quels 
produits s'agit-il ? s'agit, pour l'essentiel, de productions qui, 
dans leur totalité où quasi-totalité, sont entre les mains de la 
colon sation esropéenne: le bois, en premier lieu, et d'autres 
produils comme le sisal ou certains autres produits alimen- 
laires manufarturés, et même comme la banane, pour laquelle 
les intérêts d'origine européenne jouent un rôle essentiel dans 
le domaine de l'exportation, 


Ov, d'après les chiffres mêmes cités dans le rapport, l'expor- 
lation de ces produits vers l'étranger représentait en 1952 
moins d'un milliard de francs métropolitains, soit à peine 
2,5 p. 100 de l’ensemble des exporlations des territoires d'outre- 
mer vers l'étranger, qui s'élève à 3S.697 millions, d'après les 
statistiques douanières. 


Il serait bien surprenant, dans ces conditions, que les 
33 autres milliards et demi d'exportations vers l'étranger, qui, 
pour une part importante, proviennent de Ja production 
autochione, n'aient aucun besoin d'aide pour se maintenir et 
s'élargir, Ceci serait d'autant plus surprenant que, de l'aveu 
mème du rapporteur, les exportations vers l'étranger des pro- 
duits cités dans le rapport ont progressé, de 1952 à 1953, de 
Pa de deux fois et demie, c'est-à-dire de moins d’un milliard 
a plus de 2,4 milliards, et les exportations vers l'étranger des 
autres prodactions des territoires d'outre-mer ont été loin, pen- 
dant T1 même période, de connaître un essor analogue. 


Ainsi, sous couvert de soutenir ce qu’on appelle « l'éco- 
none des territoires d'outre-mer », la proposition qui nous 
est soumise à pour objet principal un soutien à des sociétés 
capitalistes dont les capitaux, les intérêts et les hommes qui 
y participent sont essentiellement d'origine européenne, sou- 
lien qui s'élèverat à près d'un demi-milliard de francs de 
ristournes en même temps qu'il leur permettrait d'étendre 
leurs exportations pour plus de 2 milliards et demi nouveaux 
de chiffre d'affaires. 


Me-dimes, messieurs, c'est parce qu'il ne confond pas la soli- 
darité aux peuples d'outre-mer — pillés par de tels groupe- 
ments qui perpétuent le système impérialiste — avec l'augmen- 
tation des plus scandaleux profits de ces sociétés coloniales 
que le groupe communiste votera contre la proposition qui 
nous est soumise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Je demande 
Ja parole, 


M. le président. La parue et à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission, Mes chers collègue: 
n'aurais pas pris la parole dans ce débat si le représentant 

roupe comtmnuniste ne venait de le faire il y à un instur 
Fa effet, je n'ai à ajouter que peu de choses au très subst 
tiel rapport de mon ami Loste, et je me félicite qu'un. 
p'oposilion que j'avais déposée il y a déjà très longtem. 
ait pu aboutir en ce qui concerne certaines productions par 
culitrement touchées par la situation économique faite ax 
produits d'outre-mer. 

Je suis très heureux que le débat soit maintenant emilans et 
je souhaite que notre rapporteur puisse poursuivre son travail 
afin que les problèmes généraux de l'expansion des ventes de 
l'outre-mer vers les pays étrangers puissent se développer 
considérablement, 


Ceci d’ailleurs n'est pas, comme il l'a dit lui-même, exelnsi. 
vement un problème de crédits et d'aide financière; c'est 1e 
pes d'organisation des marchés et de débouchés: non, 
‘avons répélé maintes fois et je souhaite que nous puissions 
un jour donner une structure meilleure à cet écoulement de; 
produits d'outre-mer. 


Toutefois, je regrette vivement que M. Egretaud ait cru devor, 
depus quelques mois, abandonner la commission des affaires 
économiques, car il aurait certainement pu nous apporter un 
grand nombre de renseignements qu'il doit posséder et qui lu 
ont servi pour son intervention. 


Le commissaire qui lui a succédé au nom du groupe comm 
uiste ne s'est d’ailleurs pas manifesté depuis et je le regrette 
vraiment, car notre ami M, Loste, qui a fait un travail extréme- 
ment sérieux, aurait eu le plus grand profit à entendre }e 
représentant du groupe communiste comme il a entendu ceux 
des autres groupes. 


En réalité, M. Egretaud nous a cherché une mauvaise que- 
relle en disant que l'aide allant aux produits n'irait pas aux 
roducteurs, mails aux vendeurs ou aux grandes sociétis. 
’avoue ne pas très bien comprendre sa position, En réalité, le 
travail de M. Loste a été de procéder à un échantillonnage 
extrèmement précis de la situation des produits d'outre-mer 
vis-à-vis de l'exportation vers l'étranger, de déterminer ceux 
qui étaient les plus défavorisés, d'essayer de leur faire apporter 
une aide financière absolument iadispensable à leur maintien 
sur les marchés extérieurs et de tendre à la progression du 
volume des produits exportés vers ces marchés. Il vous à 
donné une liste qui se monte à près d'un demi-milliard (le 
franes et qui comprend une aide discriminée basée sur les 
taux qu'il a indiqués. 


Je ne comprends donc pas très bien M. Egretin 
peut penser qu'il y a, dans ce cas, maintien du pacte colon: 
exploitation par la métropole de productions d'outre-mer di: 
le seul but d'en tirer bénéfice. Ïl s'agit là, au contraire, de 
sommes figurant au budget de la République française et des':- 
nées à des productions intéressant exclusivement l'outre-mer, 
done aux producteurs ainsi garantis contre les variations des 
cours, cette régularisation des cours des produits ultra-marins 
permettant justement leur maintien sur les marchés d'expor- 
tation. 


La querelle est donc mauvaise et ce n'élait vraiment pis 
le jour de parler de pacte colonial, s'agissant, par exemple, 
d'aide aux pêcheurs de Saint-Pierre et Miquelon, ce dont 
M. l'abbé Gervain a parlé tout à l'heure, ou de la rémunérat.on 
des exploitants et travailleurs forestiers, ou encore, indirecte- 
ment, des salaires et tarifs dans les plantations de bananes, de 
toutes choses se prêtant à la mise en conserve et produites 
par les autochtones. 

En conséquence, l'Assemblée sera bien inspirée d'accueillir 


favorablement le rapport de notre collègue, M. Loste. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats as5o- 


ciés.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole dans 13 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je coneulte l'Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
prendre d'urgence des mesures d'encouragement à l'expor!i- 
- tion vers l'étranger en faveur des productions des territoires 
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lant utre-mer les plus défavorisées eur le marché extérieur, entre 
Instant autres pour les produits ci-après: les bananes, les bois, ie 
{inoca, le manioc, les poissons <échés et congelé 
qu et les jus d'anan ln cical s et congriés, les con- 
ue 7. | AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, JUSTICE DE DROIT LOCAL 
| soune ne ‘mangue parue :.… | 
pal Discussion d'un e ‘avis; i 
Je | seuss d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
à] ; (La proposition, mise aux voir, esl adoptée.) | hi. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
et | demande : pat M. le president du conseil des 
aval sUres, sur | 1e ni 
de de France d'out mer, relatif à Ja jus! de «ds it local 
lopper cidenta’e francaise, modifiant divers urticles du 
décret du 3 décembre 193 année 
CONSEIL ECONOMIQUE 
elusi. La parole est à M. le rapporteur 
est un Bésultat du deuxième tour de serutin pour la désignation 
— isié i i 
ra É ce deux membres, Troisième tour de scrutin. M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation 
nt des de la des ajjatres admimistratites et domaniales. 
M. le président, Je donne connaissance à l'Assemblée du 
du Geuxième tour de scrutin pour la nomination de les projets de décrets à propos desquels te Gouverne- 
levoi | deux membres du Conseil économique. men: requiert notre avis, 
ffaires Vo isis 
us êtes d’abord saisis d'une demande d'avis sur un t 
\onbre de votants, 104. tendant à modifier je décret du 3 di embre 11 ra 
aut vous donner quelques judications sur ce décret ne 
izes exprimés, us, pas 1n ins de 107 articles et qui concerne à a rois 
grette 0 \ujorité absolue, 59, la justice civile et commerciale et la jus'ice pénale. I est divisé 
en Ulres, dont le contient les prin ipes gr né- 
raux, le second l'organisation des juridiction » 
| e Ont obtenu : pro dure et le 1. e tro s'tmre la 
roc le quatrième les disposilions transitoir 
M. Sr Quel est le but du projet de décret dont vous êtes saisis ?° 
que. est triple: mettre la terminolagie du décret de 14M en 
ciétés. en premier ressort et en appel avec les dévaluations mont- 
ité., la 30 faires : déjouer l'astuce de certains plaideurs qui 
ses 13 à rendre inefficaces les règles des laux de compétence. 
me Seront... Bien entendu, nous ne pouvons qu'approuver les buts gou- 
ceux 9 — vernementaux., Ja facon dont es projets nou nt 
appelle de nombreuses réserves: Ja moilié des arti- 
un candi cle: da Gvcre 921 concerne ice pénale: 
us à Aucun candidat n'ayant oblenu la majorité absolue des suf- ous d de din dt 
rd de exprintés, il doit être rocédé., conforméme ir r mains articles d'un décret dont 
1 ment à l'alinéa 2 une bonne part est déjà lacitement, mais cerlaineme 
r les l'article 74 du règlement, à ua troisième’tour de scrutin abrogée, puisque, depuis 1916 les magist 
pour la désignation de deux membres du Conseil économique les crimes et délit ordinaires jugent 
3 Pour ce scratin la majorité re:ative sufiit. mes et délits en Afrique octidentale française. 
etui D'autre part, dans tous ces ar!ti revienne € 
dan: me scrutin, car nous sommes obli- vous aux articles et 2 du décr ous v lirez: « indigés 
e, de gés d'aboutir, ce soir, à une décision. ‘Assentfiment.) justice indigène tribun nd 
desti- va donc être procédé an troisième tonr de serutin pour », tic... er 
-Iner, la désignation de deux membres du Consei 
s des ibres du Conseil économique. Gr, le Gouvernement estime justement devoir renoncer à ces 
arins aff _vous rappelle que, pour ce scrutin, la majorité relative expwessions; mais il propose de leur eu eubstiluer d'autres 
suflira. que que peu telles que: « citoven de sbtut personnel 
| spécial, justice locale, lribuual de droit local, juridiet 
e sc lucat, iction de 
aura lieu, comme les précédente, dans la salle droit lucal, Wibunal de droit supérieur local 
Cservée an pointage en présence d'une vice-président et de Devant lécret d 
deux secrétaires qui pointeront les votants, V'autre être pre 
* autre doû être en grande partie remaniée, la queshon se pose 
M. Georges Riond, vice-président; L'ol : 
observation a quelque imporlame car, voulant faire 
uites MM. Ahidjo et Margueritle, secrétaires. neuf avec du vieux, il arrive pr l'on commelle des 
1 + qui ne soient pas sunplement iles 
enve:oppes et les imprimées nécessaires ant été distribués 
eillir a chacun d'entre vous et déposés, d'autre part, dans l'isoloir. parlie, nous sommes bien d'accord. 
| Nous me faisuns qu'une réserve quant à Ja substitution 
1550- mis rappelle que seront considérées comme nulles es au mol « indigene », de celle expression bizarre de 
posées dans l'urne qui comprendront plus de deux « de statut personne] jal ce qualificatif de 
» appliquant, au Puiais, À une facon de vagabhondage 
Conter que la morale réprouve parlicuherement. d ous 
15 la au troisième alinéa de l'article 67 du «ègle- proposons de D À 
n’y a pas lieu à appel mominal. envore « de statut coutumnier 
duellement dans là Je prie aos colègues d'aller voter indivi- Puis, on vous demande mne nouvelle rédaction de l'articie 2 
eut dans salle de pointage. du de 1931. Malgré mon désir d'éviter es lectures, 
ue faut vous rappeler ies lerures de : 
» roudra sans doute fixer À n des 
ne demi-heure Ja indigér ans de sens 
L'Assemblée : francaises de l'Afri bentale fiat - 
» sera cerlainemem d'accord pour poursu:sre sa l'Afrique occhbenlale francaise et de l'Afrique 
Scance pendant le vote, (Assenlione nt} fratçaise, me pussédant pas la quaïilté de cHouyens 
francais et ceux qui, élont originaires de ces terriloires n'ont 
ta est ouvert. pas duns pays de <tatut de malionaux europiens — 
n J'insiste : « de Nationaux ». en et har 
sera clos à 19 heures 30 minutes. rassé d'auteur du el de lui d ?, 
(Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures.) Europe en » avaul que nexisle la « nalion 
Sans doute eût-il répondu ou qu'il était prophite, 


Q 
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ou qu'il voulait parler des statuts civils de l’une des nations 
existant dans l'Europe de 1951. oubliait seulement que, 
dans i'Europe de 1991, il y avait des statuts civils différents 
dont certains s'apparentaient à des statuts d'outre-mer, et 
notamment, dans les Etats balkaniques, des statuts civils 
tousulmans. En tout cas, il est évident que ce texte, de langue 
douteuse, doit être abrogé. En Afrique française, il n'existe 
plus — réserve faite de la situation particulière des populations 
du Cameroun et du Togo — que des nationaux français ou des 
étrangers. 


De cet article 2, le Gouvernement propose une nouvelle rédac- 
tion que nous n'avons pas acceptée, Je vais vous en donner 
lecture: vous comprendrez ainsi pourquoi nous ne l'avons pas 
acceptée, sinon quant au fond, du moins quant à la forme. 


Voici l'article 2 (nouveau) que nous propose le Gouverne- 
ment: 


« Art. 2 (nouveau). — Sont citoyens de statut personnel spé- 
cial dans le sens du présent décret et justiciables des juridic- 
tions de droit local, les citoyens français originaires de l’Afrique 
occidentale française, des autres territoires d'outre-mer, et les 
administrés français, régis par un statut civil particulier, Sont 
également justiciables des mêmes juridictions, les étrangers 
qui n'ont pas dans leur pays le statut des nationaux européens. 
Toutefois, à l'égard des personnes non originaires de l'Afrique 
occidentale française définies ci-dessus, les juridictions de drûôit 
local ne sont compétentes que dans le cas où l’une au moins 
= parties est régie par une coutume en vigueur dans ce terri- 
oire, » 


A ce texte, nous avons fait deux critiques. Tout d'abord, 
pourquoi faire intervenir, dans cette affaire, la notion de 
citoyenneté ? Ce n'est pas parce qu'ils sont devenus citoyens 
français qu? nos compatriotes des territoires d'outre-mer sont 
soumis aux juridictions locales: c'est parce qu'ils vivent dans 
ve À communauté politique qui admet la pluralité des statuts 


M. Junillon, président de la commission. C'est juste! 


M. le rapporteur. 11 leur suffit d'être Français, car ils le 
sont, en dehors de loute question de citoyenneté; ils peuvent 
conserver leur statut civil, et ils doivent être jugés confor- 
mément à celui-ci. Cette introduction nous semble donc être 
une erreur, 


L'autre critique est de plus grande portée peut-être. Nous 
avons vu réapparaitre cette idée de « nationaux européens », 
Ainsi, d'aprés ce texte, des hommes, originaires de territoires 
voisins de l'Afrique occidentale, tels que l'Afrique équatoriale 
ou le Cameroun, seront justiciables des tribunaux indigènes 
si l'une des parties est soumise à une coutume de l'Afrique 
occidentale et si l'autre partie n’a pas un statut curopéen. 
Qu'en résultera-til dans A réalité ? Un Chinois installé dans 
un de nos terriloires pourrait être déféré au tribunal indigène, 
sous prétexte qu'il n'a pas un statut civil européen. Je n'ai 
pas besoin de vons dire que la Chine, cinquième « Grand », pro- 
testerait avec indignation, Nous comptons peu de Chinois dans 
hos territoires, mais de nombreux Hindous, et le Pandit Nehru, 
assez pointilieux et désireux de nous expulser de Pondichéry, 
accepteruit peu de voir ses nationaux soumis aux tribunaux 
indigenes, sous prétexte qu'ils n'ont pas un statut civil euro- 
péen. Et que dire même des Syriens, qui sont nombreux et, 
sans sortir de l'Union française, de nos concitoyens vietna- 
miens, eambodgiens et hotiens qui se trouveraient dans le 
même cas ? 


Vous voyez, messieurs, le grave danger de telles méthodes 
législatives, et je serais heureux que l'on s'en rendit compte 
au toinistère, « On ravaude » — pour reprendre cette expres- 
sion — de vieux textes, et l'on ne voit pas la réalité des faits 
ni qu'une révolution s'est produite dans le monde, dont il faut 
tenir compte. 

Voila done les observations occasionnées par la rédaction de 
cet article. Nous avons alors rédigé un nouveau texte, dont 
M. le président vous donnera lecture, 


La partie la plus importante du texte est relative aux aug- 
mentations des taux de compétence. Je ne vais pas, étant donné 
l'heure avancée, entreprendre de vous décrire, même schémati- 

uement, l'organisation de la justice en Afrique occidentale, 
Sachez simplement que les tribunaux du premier degré corres- 
me mn à nos juges de paix, ceux du second degré à nos tri- 
unaux ordinaires, et qu'il y a, en outre, un tribunal colonial 
d'appel par territoire, lequel devient maintenant un tribunal de 
éroit supérieur local, Au-dessus se trouve une chambre ou la 
cour de Dakar fonctionnant comme chambre d'annulation, c’est- 
à-dire comme cour de cassation, 


Jadis, les tribunaux de premier degré avaient compétence 
jusqu’à 1.500 francs en dernier ressort, Ce chiffre étant devenu 
dérisoire, le Gouvernement vous propose de porter cette compé. 
tence en dernier ressort à 15.000 francs. Ceci nous à paru raie 
sonnable, s'agissant de francs C. F. A., ce que le Gouverne. 
rent, toujours par ses méthodes fächeuses de rédaction des 
textes, ne disait pas dans son projet de décret, Cependant 
il s’agit de modifier un décret de 1931, époque à laquelle le 
franc C. F, A. n'existait pas. Néanmoins, dans la pensée du 
Gouvernement, il s'agit bien de 15.000 francs C. F, A., ce qui 
correspond à peu près au taux de compétence acluel de nos 
juges de paix, qui est, je crois, de 25.000 francs, d'après les 
dernières dispositions de l'initiative française. Ce chiffre me 
parait donc raisonnable, 

D'autre part, les tribunaux du premier degré étaient jadis 
compétents avec faculté d'appel jusqu’à 6.000 francs, somme 
que l’on nous propose d'élever à 50.000 francs; cela également 
nous paraît raisonnable. Nous n'avons donc aucune observation 
à formuler sur ce point. 


Je ne vous parlerai pas de l'article 4 du projet de décret 
qui introduit dans le droit de l'Afrique eccidentele une dispo- 
sition figurant depuis longtemps dans notre code de procé- 
dure ou Fe exactement dans la loi sur les justices de paix 
de 1905. Il s’agit purement et simplement d’un article destiné 
à déjouer l'astuce de certains plaideurs qui essaient de rendre 
une affaire susceptible d'appel même lorsque normalement elle 
devrait être de la compétence du juge du premier degré, 


Voici un exemple : mon chameau a mangé un peu de Ja savane 
de mon voisin qui me fait un procès en 500 francs de dom- 
niages et intérêts, Trouvant que mon chameau est un animal 
respectable et qu'il ne peut être accusé, je veux porter l'af- 
faire en appel, même si je suis condamné ir le juge; je 
formule une demande reconventionnelle en 50.000 francs de 
dommages et intérêts, basée sur l’injure qu’on me fait en atta- 
quant mon chameau. Ainsi, jadis, l'affaire dépassait le taux du 
premier ressort; on pouvait la rendré susceptible d'appel. Or 
un article déjà ancien de la loi sur les justices de paix a mis 
fin à cette pratique et dit pe sans une demande reconven- 
tionnelle — quel qu'en soit le chiffre — basée sur la demande 
principale, l'affaire reste justiciable du même juge et n'est pas 
susceptible d'appel. 

Telles sont, messieurs, les conclusions de votre commission 
que je vous demande d'approuver. Avant de conclure, je 
veux indiquer que le mot « territoire » figurant à l'alinéa b de 
l'avis, dont M. le président nous donnera lecture, n'a pas 
été mentionné dans le texte du projet de décret du Gouver- 
nement, mais qu'il est introduit dans de nombreux articles 
du décret de 1931, très naturellement d’ailleurs. 


Si quelques observalions devaient être formulées je serais 
bien entendu à votre disposition pour y répondre. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur 18 projet de décret. 


; ns consullée, décide de passer à la discussion de 
"avis. 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« À. — Approuve l'article 1* du projet de décret relatif à la 
justice de droit local en Afrique occidentale française, sous 
réserve des amendements suivants: 


« a) A l'expression de « citoyen de statut personnel spécial » 
sera substituée l'expression « citoyen de statut personnel »; 


« b) Le terme « colonie » sera remplacé dans tous les arti- 
cles du décret du 3 décembre 1931 par le terme « territoire »., 


« B. — Approuve quant au fond l’article 2, mais demande 
ar voie d’amendement qu’à la rédaction prévue soit substi- 
luée la rédaction suivante: 


« Sont justiciables des juridictions de droit local existant 
en Afrique occidentale française les Français jouissant, à raison 
du milieu dans lequel ils sont nés, d’un droit coutumier auquel 
ils n'ont pas renoncé. 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux 
Français d'Afrique occidentale française jouissant d’un droit 
coutumier les Français en provenance d'autres territoires de 
la République, les administrés français du Togo et du Came- 
roun, les étrangers si ces justiciables ne prouvent pas qu'ils 
sont soumis, en raison de leur origine, soit au statut civil 
métropolitain, soit à un statut civil reconnu par un Etat 
étranger, 
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Pour que les tribunaux de droit local d'Afrique occidentale 
fancaise soient compétents, il faut en outre que l'une des 
lies en cause soit soumise à l'une des coutumes en vigueur 
jans l'un des territoires de la fédération ». 
U. — Approuve sans réserve les articles 3, 4, 5, 6 du projet 
e décret ». 
L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles du projet 
de décret. 
Je donne lecture de l’article 1®: 
Art, 14. — Les expressions: « colonies », « indigènes », 
« justice indigène », « Wibunal indigène », « juridictions indi- 
uones », « tribunal colonial » d'appel, employées dans les titres 
et les divers articles du décret du 3 décembre 1931 et des textes 
moduicatifs subséquents, sont remplacées par les termes: « ter- 
ritoires », « citovens de statut personnel », « justice locale », 
« tribunal de droit local », « juridictions de droit local », « tri- 
buual supérieur de droit he ». 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1®: 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suit:) 


Art, 2. — L'alinéa premier de l'article 2 dudit décret est 
abrogé et remplacé par la disposition ci-après : 

ir. 2. — Sont justiciables des juridictions de droit local 
etant en Afrique occidentale française, les Francais jouis- 
sant, à raison du milieu dans lequel ils sont nés, d'un droit 
coutumier auquel ils n’ont pas renoncé. 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux Fran- 
cas d'Afrique occidentale française, jouissant d'un droit cou- 
tuner, les Français en provenance d'autres territoires de la 
République, les administrés français du Togo et du Cameroun, 
le étrangers, si ces justiciables ne prouvent pas qu'ils sont 
soumis, à raison de leur origine, soit au statut civil métropoli- 
in, soit à un statut civil reconnu par un Etat étranger. 


Pour que les tribunaux de droit local d’Afrique occiden- 
tale française soient compétents, il faut en outre que l'une des 
parties en cause soit soumise à l’une des coutumes en vigueur 
dans l'un des territoires de la fédération. » — (Adopté.) 


« Art, 3, — Les artieles 22 et 42 du décret du 3 décembre 
{1 sont abrogés et remplacés par les dispositions ci-après: 
« Art, 22, — Le tribunal du premier degré connaît, en pre- 
mier et dernier ressort, de toutes les actions dont l'intérèt peut 
(tre évalué en argent et n'excède pas 15.000 francs en principal. 


« Il connaît, en premier ressort seulement, et à charge d'appel 
devant le tribunal du second degré, des actions de même 
nature, dont l'intérêt n'excède pas 50.000 franes en principal, 
ainsi que de tous les litiges dont le taux ne peut être évalué 
en argent, notamment, de ceux relatifs à l'état des personnes, 
à la famille, au mariage et au divorce. » 


« Art, 42, = Le tribunal du deuxième degré connait sur appel 
en dernier ressort des jugements rendus en premier ressort 
per les tribunaux du premier degré. 

« J1 connaît, en outre, en premier ressort et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local, de toutes les affaires 
pouvant être évaluées en argent et dépassant 50.000 francs en 
principal. 

« Les règles posées pour l'instruction et le jugement des 
affaires devant le tribunal du premier degré sont applicables 
devant le tribunal du deuxième degré. » — (Adoplé.) 


« Art, 4. — Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en 
compensation aura été formée dans les linetes de la compé- 
lence en dernier ressort de la juridiction saisie, il sera stalué 
sur le tout sans qu'il y ait lieu à appel. 


« Si l’une des demandes s'élève au-dessus des limites ci- 
dessus indiquées, la juridiction compétente ne prononcera, sur 
toutes les demandes, qu'en premier ressort. 


« Néanmoins, il sera statné en dernier ressort sur les 
demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées 
exclusivement sur la demande principale elle-même, » — 
(Adopté.) 


« Art, 5. — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur du présent décret restent soumises, en ce 
qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juridic- 
Uon. à la réglementation en vigueur au jour de l'introduction 
de l'instance, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journauz 
officiels de la République français et de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministere de la 
France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
cur le projet de décret, 


Mile Lafon. Je dernande la parvle pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Nous ne serions pas intervenus sur celle affaire, 
son objet ne nous pas susceptible d'entrainer de 
grandes discussions, Toutefois, une initiative soulève pour nous 
une grave objection: nous ne pouvons laisser passer sous 
silence la qualité que l’on attribue d’autorilé aux jusliciables 
des juridictions de droit local existant en Afrique occidentale 
francaise, comme d'ailleurs à Madagascar ou au Togo; je veux 
parler de la qualité de « français ». 


M. Boisdon doit se rappeler une mémorable discussion, qui 
s'est déroulée il y a quelques années dans celle Assemblée, sur 
le statut civil des peuples des pays « coloniaux », discussion 
qui n'a pas reçu de conclusion jusqu'à présent d'ailleurs parce 
que l’Assemblée fut obligée de suivre le point de vue que nous 
avions soutenu. 

Notre groupe avait défendu, à l'époque, le droit, pour les 
peuples, de choisir leur statut et d'avoir une nationalité propre 
s'ils le veulent, Si nous sommes fiers d'être français, un habi- 
tant de Madagascar, par exemple, peut être tout aussi fier d'être 
malgache. Nous ne devons pas préjuger les nationalités qui se 
forment, qui peuvent se former, ou qui sont déjà formées, 


C'est pourquoi, respectueux de la volonté des habitants des 
pays coloniaux, de leur droit à leur nationalité, et sans nous 
élever contre le but du texte proposé, nous nous opposons caté- 
goriquement à la forme assimilationniste qui nous est pro- 
posce. 


M. le président. l'ersonne ne dermande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


MADAGASCAR ; JUSTICE DE DROIT LOCAL 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit local à 
Madagascar modifiant divers articles du décret du 9 mai 1%19 
(n° 15 et 100, année 1954). 


La parols est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, ru»porleur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domanales. Yn ce 
qui concerne ce second décret, vous êtes saisis d'une demande 
d'avis tendant à modifier le décret du 9 mai 1909 relatif à Ja 
justice de droit local à Madagascar, Ce décret, comme le pre- 
mier, est fort long, puisqu'il comprend 11S articles, 


Le projet de décret en question tend, comme celui dont 
nous discutions tout à l'heure, à une rectification de la ter- 
minologie et.au relèvement des taux de compélence. Mon 
intention n'est pas, mème schémaliquement, de vous donner 
de longues indications sur l'organisation de la justice à Mada- 
gascar; je me bornerai à vous indiquer ceci: 11 y à un pre- 
mier degré de juridiction organisé à peu près comme le pre- 
mier degré de juridiction de l'Afrique occidentale, H y 8, 
ensuile, un second degré de juridiction qui n'est pas, lui, 
organisé comme en Afrique occidentale : il a ce caractère d'etre 
représente — si vous me permettez de dire qu'un degré de 
juridiction est représenté — soit par le tribunal civil, statuant 
d'ailleurs dans des conditions particulières, soit par les juges 
de paix à compétence étendue, Au-dessus de ce second degré 
de juridiction, il y à une chambre d'appel fonctionnant à ta 
cour de Tananarive, spécialement chargée des affaires indi- 
genes, 
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Or, jadis, le taux de compétence des tribunaux du premier 
degré était, en dermer ressort, de 600 francs. Evidemment, ce 
chuffre est devenu dérisoire et le Gouvernement, justement, 
propose de le porter à 15.000 francs C. F, A., mème chiffre 
qu'en Afrique occidentale, + 

En ce qui concerne ce premier degré de juridiction, jadis, 
il était compétent à charge d'appel jusqu'à 15.000 francs; on 
vous propose, maintenant, de porter ce plafond de 13.000 à 
50.000 francs CF. A., taux identique, également, à celui de 
l'Afrique occidentale, 


Nous sommes donc, jusqu'ici, dans une situation identique 
à celle de l'Afrique occidentale, 


En revanche, pour le second degré de juridiction, en 
Afrique occidentale, le tribunal du second degré est compétent 
à parür de 50,000 franes €, F. À, à charge d'appel; or, dis- 
position du décret qui vous est soumise propose que le tribu- 
hal du second degré soit compétent en dernier ressort de 
00.000 à 70.000 francs C. F, A.; ainsi, sa compétence à charge 
d'appel ne commencerait qu'à partir de 70.00 francs C. F. A. 

J'altire votre aitention sur la portée exacte de cette propo- 
sion; elle est d'autant plus sérieuse qu'il y aurait à Mada- 
gascar des tribunaux Sstalaant en dernier ressort pour des iitiges 
s'échelonnant entre 70.000 francs C. F, A, Par consé- 
quent, il convient de donner compétence en dernier ressort à 
des tribunaux qui vont avVosr à juger des affaires de l’ordre de 
120.000 francs métropolitains, Nous estimons que c'est là donner 
à un tribunal un pouvo# excessif, Lorsqu'un procès peut être 
chiffré entre 100.000 €6t 140.000 francs, il est déjà suffisarment 
important pour pouvoir supporter les frais éventuels d'un 
appel: mais surtout — et c'est à un autre point de vue sur 
lequel nous voudrions attirer votre attention — l'appel n'a pas 
simplement pour but d'obtenir la séformation de telle ou telle 
affaire qui a été mal jugée: il à une autre utilité à savoir que, 
du fuit mème que le droit d'appel existe, il obl'ge les magistrats 
à bien juger ou, tout au moins, à s’efforcer de le faire. 

Je précise qu'à Madagascar certaines décisions seront rendues 
par des juges de paix à compétence élendue, fonctionnant, par 
conséquent, seuls, sans la possibilité de consulter un collègue, 
et sans le cont&ôle — souvent théorique mas tout de même 
parfois efficace — du ministère pulnie, J'entends bien qu'à 
siègent des assesseurs, rnais ils n'ont qu'une voix 
consultative, On peut done bien dire qu'un magistrat, isolé, va 
juger en derner ressort des litiges allant de 100.000 à 110.009 
francs; il nous parait dangereux de supprimer Ja  possi- 
bilité d'un contrôle par Fappel. C'est pourquoi nous vous 
demandons, à ce point de vue là, de ne pas suivre le Gouverne- 
ment et de dire que, comme en Afrique occidentale, à partir de 
50.000 francs A., c'est-à-dire 100.000 francs métroplitains, 
l'appel, en tout état de cause, devient possible. 

C'est sous cette simple réserve que nous vous demandons 
d'approuver le texte du Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Pessonne ne demandant là parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l'avis! 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« À. — Approuve l'article 1 du projet de décret relatif à la 
justice de droit local à Madagascar sous réserve des amende- 
inents SUIVAants : 


a) À l'expression de « citoyen de statut personnel spécial » 
sera substituée l'expression de « français de statut personnel »; 


L) Le terme « colonie » sera remplacé dans tous les articles 
du décret du 3 décembre 1991 par le terme « territoire ». 


« DB, — Approuve quant au fond l'article 2, mais demande par 
voie d'amendement qu'à la sédaction prévue soit substituée la 
rédaction suivante : 


« Sont justiciables des juridictions de droit local existant à 
Madagascar les Francais jouissant, à raison du milieu dans 
lequel ils sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'ont pas 
renoncé, 


« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux Fran- 
cais de Madagascar jouissant d'un droit coutumier, les Français 
en provenance d'autres territoires de la République, les admi- 
nistés français du logo et du Cameroun, les étrangers si ces 


justiciables ne prouvent pas qu'ils sont soumis, à raison de Jeur 
origine, soit au statut civil métropolitain, soit à un statut civil 
reconnu par un Etat étranger. 


« Pour que les trbunaux de droit local de Madagascar soieit 
compétents, 11 faut en outre que l’une des parties en cause soit 
soumise à l'une des coutumes en vigueur dans le territoire. » 


« ©. — Approuve l'article 3 en ce qu'il modifie les articles 15 
et 16 du décret du 9 mai 1909, mais demande que l'appel des 
décisions des tribunaux de première instance et juges de paix 
à compétence étendue soit toujours possible mème si la valeur 
du litige se situe entre 50 et 70.000, 


_« Propose en conséquence par voie d'amendement la rédac- 
lion suivante de l'article 16: 

« Art. 16, — Les tribunaux de premitre instance et les juges 
de paix à compétence étendue statuant en matière civile locale 
connaissent : 

« 1° De l'appel des jugements rendus ea premier ressort par 
les tribunaux de premier degré; 

« 2° En premier ressort seulement de toutes les actions dont 
la valeur est supérieure à 50.000 francs en capital, L'appel de 
ces décisions est,-e'il y a lieu, porté devant la Cour. 

« D. — Approuve sans réserve les articles 4, 5, G du projet de 
décret, » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles du projet de 
décret. 


Je donne lecture de l'article 1: 


«Art. 1%, — Les expressions : « colonie », « indigènes », « jus 
lice indigène », « tribunal indigène », « juridictions indigènes » 
employées dans les titres et les divers articles du décret du 
9 mai 1909 et des textes modificatifs sulséquents sont rempla- 
cées par les termes « territoire », « citoyens de statut person- 
nel », « justice de droit local », « tribunal de droit local », 
« juridictions de droit local ». » 


Personne ne demande 1: parole? 
Je mets aux voix l'article {er, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans dis- 
cussion, les articles dont la tencur suit :) 


« Art. 2. — L'article 2 dudit décret est abrogé et remplacé par 
la disposition ci-après: 


« Art. 2. — Sont jusliciables des juridictions de droit local 
existant à Madagascar les Francais jouissant, à raison du milieu 
Sont nés, d'un coutuniier auquel ls n'ont 
pas renonré. 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux Fran- 
eus de Madagascar jouissant d'un droit coutumier, les Français 
en provenance d'autres territoires de la République, les admi- 
nistrés francais du Togo et du Cameroun, les étrangers si ces 
justiciables ne prouvent pas qu'ils sont soumis, à raison de leur 
origine, soit au statut civil métropolitain, soit à un statut evil 
reconnu par un Elat él'anger,. 

« Pour que les tribunaux de droit local de Madagascar soient 
compétents, il faut en outre que l’une des parties en cause soit 
soumise à J'une des coutumes en vigueur dans ce territoire. » 
— (Adoplé.) 


« Art, 3. — Les articles 15 et 16 du décret du 9 mai 1909 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions ci-après: 


« Art, 15. — Les rilunaux du premier degré connaissent eu 
premier et dernier ressort de toutes les actions d'une valeur 
inférieure ou égale à 15.000 francs en principal, et en premier 
ressort, à charge d'appel devant le tribunal de premiere in<- 
tance ou de justice de paix à compétence étendue statuant en 
matière civile locale : 1° ‘le toutes les actions d'une valeur supe- 
vieure à 15.000 franes et n'excédant pas 50.000 francs en princi- 
pal: 2° de tous le: litiges dont le taux ne peut être évalué en 
argent, notamment de ceux relatifs à l'état des personnes, à la 
famille, au mariage ct au d'vorce. » 


« Art. 16. — Les tribunaux de premiére instance et les juges 
de paix à compétence étendue statuant en matière civile locale 
connaissent : 

« 1° De l'appel des jugements rendus en premier ressort par 
les tribunaux du premier degré ; 

« 2° En premier ressort seulement de toutes les actions dont Ja 
valeur est supérieure à 70.000 francs en capital. L'appel de ces 
décisions est, s'il y a lieu, porté devant la Cour. » — (Adoplté.) 
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« Art. 4. -— Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en 
compensation aura élé formée dans les limites de la compé- 
tence en dernier ressort de la juridiction saisie, il sera statué 
«ur le tout sans qu'il y ait lieu à appel. 

Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci-des- 
«us indiquées, la juridiction compétente ne prononcera, sur 
toutes les demandes, qu’en premier ressort, 


« Néanmoins, il sera <tatdé en dernier ressort sur les 
demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées 
«slusivement sur Ja demande principale elle-même, » — 
idopté.) 

« Art. 5. — Les procédures commencées avant la dale de mise 
eu vigueur du présent décret restent soumi<e*, en ce qui con- 
cerue le taux de Ja compétence et les degrés de juridiction, à 
 regtemenutation en vigueur au jour de l'introduction de lins- 
tance. » (Adopté.) 


« Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Jewccution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
oluiels de la République française et de Madagascar et dépen- 
dunces et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. » — (Adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur Le projet de décret. 
L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


TOGO — SUSTICE DE DROIT LOCAL 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
dernande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, mp par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit local au 
logo, modifiant divers articles du décret du 21 avril 1933 
(n° 16 et 101, année 1954). 

la parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
seurs, mes observations seront encore plus brèves parce qu'en 
calité le projet de décret qui vous est soumis applique au 
Jozo les mêmes règles qu’en Afrique occidentale, et je veux 
eviter de répéter les observations que j'ai présentées dans les 
y'ecédents rapports. J'en relève une, pourtant, qui n'est pas 
sis importance. 


Pans ce décret, comme dans les autres, le Gouvernement a 
employé l'expression de « citoyens », commettant ainsi une 
erreur évidente et cette expression très fächeuse a même, en 
cotmission, provoqué une certaine réaction. 


Vous savez combien nos administrés français du Cameroun 
el du Togo tiennent à conserver l'originalité de leur statut, Si 
l'on avait repris l'expression du Gouvernement, telle qu'il l'a 
employée lui-même, elle aurait provoqué quelques protesta- 
üons non seulement, peut-être, au sein de celte Assemblée, 
Mais en tout cas certainement, un jour ou l'autre, à la qua- 
Uome commission de l'O. N. LU, 


Voici ce que nous disions dans le rapport: 


« En ce qui concerne l’article 2, nous ne pouvons nous répé- 
ter, mais nous devons signaler combien nous avions raison de 
souligner qu'il était dangereux de faire intervenir en l'espèce 
l'idée de citoyenneté. Si on retient l'expression employée par 
le Gouvernement, on est obligé d'ajouter au moins l'expression 
« de l'Union française » après le mot citoyen, car il n'est pas 
Yrai de dire qu’un Togolais est un citoyen au méme titre qu'un 
Scutgalais ou un Malgache. » 


Mais pour éviter une pareille discussion, nous vous propo- 
sons donc, là encore, de modifier la rédaction de cet article 2 
ei de le rédiger ainsi: 

« Sont justiciables des juridictions de droit local ex'<lant an 
Togo les administrés francais jouissant, à raison du milieu dans 
lequel ils sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'out pas 
renoncé. » 


C'est la seule observation que je voulais présenter sans 
reprendre entièrement le texte de l'article dont M. le président 


vous donnera lecture avant le vote. Mais, en l'espèce, cette 
question de terminologie n'était pas, vous le devinez, sans 
portée, pour nos amis du Cameroun et du Togo, ni sans portée 
non plus, en raison du parti qu'on pourrait en tirer pour nous 
critiquer, dans une bien plus haute Assemblée que la nôtre, 
celle des Nations unies, 

Par conséquent, une fois encore, et ce sera ma conclusion, 
nous supplions le ministère — et votre président de la commis- 
sion de la législation, j'en suis sûr, sera, sur ce point, d'accord 
avec moi — de nous présenter des textes qui ne soient pas 
un rapetassage de textes anciens, mais des textes cohérents sur 
lesquels il sera plus aisé de discuter que sur des textes qui, 
je l'ai dit dans un de mes rapports, ressemblent à ces vieux 
jeux de patience que l'on appelle « puzzles », (Applaudisse- 
ments.) 


M. ie président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'atis.) 


M. le président, Je donne 'ecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union francaise: 
« À. — Approuve l'article premier du projet de décret relatif 
à la justice de droit local au Togo sous réserve que l'expression 
« citoyens de statut personnel spécial » sera remplacé par l'ex- 
pression « administrés français de statut personnel », 


«€ B. — Approuve au fond l'article 2 mais demande par voie 
d'amendement qu'à la rédaction prévue soit substituée la rédac- 
tion su'vante : 

« Sont justiciables des juridictions de droit local existant an 
Togo les administrés français du Togo, jouissant, à raison du 
milieu dans lequel ils sont nés, d'un droit coulum'er auquel 
ils n'ont pas renoncé, 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux admi- 
nistrés français du Togo jouissant d'un droit coutumier, les 
Français en provenance d'autres terriloires de Ja République, 
les administrés français du Cameroun, les étranger<, si ces 
justiciables ne prouvent pas qu'ils sont soumis, à raison de 
eur origine, soit au statut civil métropolitain, soit à un statut 
civil reconnu par un Etat étranger. 


« Pour que les tribunaux de droit local au Togo soient com- 
pétents, il faut en outre que l'une des parties en cause soil 
soumise à l'une des coutumes en vigueur dans le territoire, » 


« €, — Approuve sans réserve les articles 3, 4, 5 et 6 du pro- 
jet de décret, » 


L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles du projet de 
décret. 


Je donne lecture de l'article {* du projet de décret: 


« Art. 19, — Les expressions: « indigènes », « justice indi- 
gène », « juridictions indigènes », « tribunal « colonial » d'ap- 
pel », employées dans les titres et les divers articles du décret 
du 21 avril 1933 et des textes modificatifs sub<équente, sont rem- 
placées par les termes: « administrés de statut personnel », 
« justice de droit local », « tribunal de droit loca, », « juridic- 
tions de droit Jocal », « tribunal supérieur de droit local. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans dis- 
cussion, les articles dont la tencur suil:) 


« Art. 2. — L’'alinéa grd de l’article 2 dudit décret est 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 


« Art. 9, — Sont justiciables des juridictions de droit local 
existant au Togo, les administrés français du Togo, jouissant, 
à raison du milieu dans lequel ils sont nés, d'un droit coutu- 
nier auquel ils n'ont pas renoncé. 


« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux admi- 
nistrés français du Togo jomssant d'un droit coutumier, les 
Français en provenance d'autres territoires de la République, 
les administrés francais du Cameroun, les étrangers, si ces 
justiciables ne prouvent pas qu'ils sont soumis, à raison de 
eur origine, soit au statut civil métropolitain, soit à un statut 
civil reconnu par un Elat étranger. 


« Pour que les tribunaux de Groit local au Togo soient compt- 
tents, il faut en outre que l'une des parties en cause soit 
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soumise à l'une des coutumes en vigueur dans ;e terriluire, » 
— (Adoplé.) 


« Art. 5. Les articles 22 et 42 du décret du 21 avril 15 
Sont abrogés et remplacés par Jes dispositions chapres: 


«Art. 22. — Le Wribunal du premier degré connait en premier 
et dernier ressort, de loutes les acbons dont Fintérét peut étre 
value er argent et n'excède pas 15.000 frabcs en principal. 


« I connail, en premier ressort seulement et à charge d'ap- 
pel devant le tribunal du second degré, des actions de même 
hature dont Fintérêt n'excède pas 20.000 francs en principal, 
ainsi que de tous les litiges dont le taux ne peut étre évalué 
en argent, notarmment, de ceux relatifs à l'état des personnes, 
à la famille, au inariage et au divorce, » 


« Art, 42, — Le tribunal du deuxième degré connait sur appel 
en dernier ressort des jugements rendus en premier ressort 
par les tribunaux du premier degré, 


« I connaît, en outre, en premier ressort et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local, de toutes les affaires 
pouvant être évaluées en argent et dépassant 50.000 francs 
principal, 

« Les règles posées pour linstruction et le jugement des 
affaires devant Le tribunal du premier degré sont applicables 
devant le tribunal du deuxième degré. » — (Adopté.) 


«Art, — Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en com- 
pên-alion aura été formée dans les Hmites de la compétence 
en dernier ressort de la juridiction saisie, il sera statué sur le 
tout sans qu'il y ait lieu à appel. 

« Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci-des- 
sus indiquées, Ja juridiction compétente ne prononcera sur 
toutes les demandes, qu'en premier ressort, 


« Néanmoins, il sera stalué en dernier ressort sur Îles 
dermandes en dommages-intéréts, lorsqu'elles Seront fondées 
exclusivement sur Ja demande principale elle-même. » — 
(Adopté.) 


« Art, 5. — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur du présent décret restent soumises, en ce 
ui concerne le taux de la compétence et les degrés de juri- 
diction, à la réglementation en vigueur au jour de Flintroduc- 
tion de l'instance, » (Adopté.) 


« Art, 6. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux journaux 
officiels de la République francaise et du Togo, et inséré au 
Bulletin off&iel du ministère de la France d'outre-mer, » — 
{Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande parole 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de dé ret, 


(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


CONSEIL ECONOMIQUE 
Désignation, au scrutin, de deux membres. 


M. le président. Je donne communication à l'Assemblée du 
résultat du troisième tour de serutin pour la nomiaation de 
deux inembres du Conseil économique. 


Suffrages exprimés... SI 


Ont obtenu: 


MM. Monthé et Serrure avant obtenu la majorité des suffrages 
exprimés, je les proclame membres du Conseil économique. 
(Applandissements.) 


— — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Guillabert un avis préserta 
au non de la commission du pian, de l'équipement et des 
communications, sur la demande d'avis (n° 231, année 1 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur !4 
proposition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à la création d'un office pastoral de l'Afrique 
noire. 

L'avis sera imprimé sous le n° 112 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'\s 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publie 
ques : 

Mardi 30 mars, à quinze heures; 

Jeudi 1% avril, à quinze heures. 

I n'y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


Ea conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 30 mars 1954, à quinze heures, séance publique : 

1. Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 112, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, 
tendant à déterminer dans les pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer le statut personnel des 
époux dans le mariage et celui des enfants qui en sont issus. 


2. Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 25 mars 1954. 


3. Suite de la discussion de la demande d'avis, transmi<e 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la | ss 
tion de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à la création d'un office pastoral de PFAfrique 
aoire, (n° 231, 234 et 366, année 1953. — M. Sérot, rapporteur; 
n° 107, année 1954, avis de la commission des affaires écono- 
miques. — M, Troisgros, rapporteur; et n° 112, année 1954, 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications. — M. Guillabert, rapporteur). 

4° Discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à suppri- 
mer les sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.) créées par 
le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de 
production agricole ; 


b) De la proposition de MM. Sousalle, Razac, Jousselin, Catrice, 
Mlle Le Ber et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à transformer 
les sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale 
francaise en sociétés coopératives de consommation, de pro- 
duetion ou de construction, et les fonds communs de ces socié- 
tés en une société de crédit coopératif; 


ec) De la proposition de résolution de MM. Djim Momar Guèye, 
Savary, Ebédé, Soppo Priso et des membres du groupe socia- 
liste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi modifiant l’organisation, la composi- 
tion et le fonctionnement des conseils d’administration des 
sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et secours mutuels 
agricoles, en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun (n° 300, année 1953, 
320 et 400, année 1948, et 41, année 1954. — M, Cazelles, rappor- 
teur; n° Sl, année 1954, avis de la commission des affaires 
financières, — M. Antonini, rapporteur; n° 57, année 1954, avis 
de la commission des affaires économiques, — M. Schmitt, rap- 
porteur). 


Jeudi te avril 1954, à quinze heures, séance publique : 

1. Discussion des conclusions de Ja commission d'instruee 
tion sur le dossier d'élection de M. Bertrand, élu par le prem er 
college de la zone territoriale d'Algérie {n° 108, année 1954, — 
M. Rosenfeld, rapporteur: 


| | 
à 
| 
| 
] 
\ 
] 
| 
| 
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> Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
ordre du jour de la séance publique du mardi 36 mars 1554; 
a Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
nrésident du conseil des ministres, sur le projet de décret 
presenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rujisque 
certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale (n° 97, année 
43, et n° 110, année 1%54. — M. Rogier, rapporteur; avis 
de la coramission de la législation, de la justice, des affaires 
hininistratives et domaniales. — M. Cornel, rapporteur) ; 


D'scussion de la demande d avis, transmise par M. ie pré- 
«ent du conseil des ministres, sur le projet de decret, présenté 
jour M. le ministre de la France d'outre-mer, moditiant le 
dceret du 13 décembre 1932 portant organisation et fonction- 
I nt du crédit, de la mutualité et de La coopération agri- 
cules en Nouvelle-Calédonie et dépendances {n°s 3 et 344, année 
j31. — M, Cazelles, rapporteur; avis de la eommission de 
l'asriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
furets, M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 


: Discussion de la demande d’av's, transmise mar M. le pré- 
cilent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. befferre, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
orsaniser une exposition de l'Union française à Marseille en 
{1 (n° 368, année 1953, et n° 106, année 19%, — M, Theetten, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, — 
M. Antonimi, rapporteur; avis de la commission d'information. 
_—— Mme Emilienne Moreau, rapporteur; avis de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
— M. Dardelle, rapporteur). 


n'y a pas d'opposition 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 


tées. 


En conséquence, voiei quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance: 


Mardi 30 mars 1954, à quinze heures, séance publique: 


{> Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de Ja justice, des affaires 
administratives et domaniales, relalive à la demande d'avis 
(n° 112, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
Hb'ce nationale, sur la proposition de loi d2 M. Ranaïivo, député, 
tendant à déterminer dans les pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer le statut personnel des 
époux dans Je mariage et celui des enfants qui en sont issus; 


2° Suite de la diseus-ion de la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser M. le Pré<ident de la République à ratifier ja 
convention européenne de sauvegarde des arots de l'homme 
et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 


14,0, et le protocole additionnel à cette convention, signé Je 
20 mars 1952 Gf, 6 et 98, année 1954, M. Fontanet, 
porteur; avis de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer, M. Griaule, rapporteur) ; 


3° Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de FAssemblée nationale, sur là proposilion de 
loi de M, Mitterrand et plusieurs de ses eollègues, députés, ten- 
dant à la création d'un ftice pastoral ue l'Afrique noire 
231, 331 et 366, année 1953, M. Sérot, ranporteur n° 107, 
année 1954, avis de la commission des affaires économiques, 
M. Trousgros, rapporteur; n° 112, année 1954, avis de la com- 
on du plan, de léquipement et des communications, 
M. Guillabert, rapporteur) ; 
Discussion: 


a) De }a demande d'avis, tran: mise par M. le président de 
nationale, sur la propos lion de Joi de M. Yacine 
Diallo et pluseurs de ses colitègues, dépulés, tendant à sup- 
primer les sociétés indigènes de prévovance (S. L P.) créées par 
le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des socittés de 
product:on agricole ; 


b\ De la proposition de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Ca- 
trice, Mile Le Ber et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer les suciélés indigènes de prévoyance de PAfrique 
équatoriale française en sociétés coopératives de consommation, 
de production où de construction, et fonds communs de ces 
socwtés en une société de crédit coopératif; 


e, De la proposition de résolution de MM. Djim Momar Guève, 
Savary, Ebédé, Soppo Priso et des membres du groupe socialiste 
S. F. L O, et apparentés, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi modifiant l'organisation, la composition et 
le fonctionnement des conseils d'admini-tration des sociétés 
indigènes de prévoyance, de prêts et secours mulueïs agricoles 
en Afrique oecidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun (n° 200, année 1953, 329 et 
400, année 1949, et 41, année 1954, M. Cazelles, rapporteur ; 
n° 8, smnée 1954, avis de la commission des affaires financières, 
M. Antonini, rapporteur; n° 57, année 1954, avis de la commis- 
sion des affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur). 


n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne dernande la parole ?.… 

La séance est Jevé. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cinquante cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


% 
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Proposition de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 25 mars 1954, 


Conformément à l'article 41 du règlement, Je président de 
l'Assemblée de F'Union française a convoqué pour le jeudi 
11 mars 1954 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les président des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l’Assemblée: 

1. — Tenir séance publique le mardi 20 mars 1954, à quinze 
heures, pour : 

a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de la légi-lation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 112, année 1953) sur la proposition de loi de M. Ra- 
naivo, député, tendant à déterminer dans les pays et territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer le statut per- 
sonnel des époux dans le mariage et celui des enfants qui en 
sont issus; 

b) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 25 mars 1954; 

c) La suite de la di-cussion de la demande d'avis (n° 231, 
année 1953) sur la proposition de loi de M. Mitterrand et plus 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à Ja création d’un 
office pastoral de l'Afrique noire; 

d) La discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 300, année 1953) sur la proposition 
de Joi de M. Yacine Diallo et plusieurs de <es collègues, députés, 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. I. P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substi- 
tuer des sociétés de production agricole; 

29 La proposition (n° 329, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à transformer les sociétés indigènes de pré- 
voyance de l'Afrique équatoriale françai:e en sociétés coopéra- 
tives de consommation, de production ou de construction, et 
les fonds communs de ces sociétés en une société de crédit 
coopératif ; 

3° Et la proposition de résolution (n° 400, année 1948) ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant 
l'organisation, Ja composition et le fonctionnement des conseils 
d'administration des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts 
et secours muluels agricoles en occidentale française, 
en Afrique équatoriaie française, au Togo et au Cameroun. 


IL — Tenir séance publique le jeudi {1° avril 1954, à quinze 
heures, pour : 

a) La discussion des conclusions de Ja commission d'instruc- 
tion sur le dos-ier d'élection de M. Bertrand (zone territoriale 
d'Algérie, 1% collège) ; 

b) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de Ja séance publique du mardi 30 mars 1954; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 97, année 1953) sur 
le projet de décret rendant applicables aux communes de Saint- 
Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret-loi du 
12 novembre 1938 relatif à l'administration départementale et 
communale ; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 5, année 1954) sur 
le projet de décret moditiant le décret du 13 décembre 19932 
sortant organisation et fonctionnement du crédit, de la mutua- 
ité et de la coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances; 

e) La discussion de la demande d'avis {n° 368, année 1953) 
sur la proposition de loi de M. Pefferre, député, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à organiser une exposition de J'Union 
drançaise à Marseille en 1954. 


ANNEXE 
au procès-verktal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Ramus à été nommé rapporteur de la proposition (n° 73, 
année 1954) tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur la nécessité d'améhorer les relations économiques entre la 
France et les Etats associés, 


À 


LÉGISLATION JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 85, année 1954) sur le projet de loi modifiant et complétant 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu’elle a été 
rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun (n° 7915, A. N., > législature). 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 97, année 1953) sur le projet de décret rendant appli- 
cables aux commune de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certai- 
nes dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 re:atif À 
l'administration départementale et communale, en remplace- 
ment de M. Sylvestre, Renvoyée pour le fond à la commission 
des aflaires financières. 


PLAN, ÉQUIPEMENT BI COMMUNICATIONS 


M. Castex à ét& nommé rapporteur de la proposition (n° 76, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer la construction d’un aérodrome à 
ahiti. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. lba Zizen à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 166, année 1952) tendant à la création de conseils 
locaux valablement représentatifs des collectivités indigènes 
dans les circonscriptions administratives de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar 
et de la Côte des Somalis, en remplacement de M. Laurin. 


M. lba Zizen à été nommé rapporteur de la proposition (n° 352, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à instituer des 
conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer, en rempla- 
cement de M. Laurin. 


&- 


Avis présenté au nom de la commission d'instruction sur le 
dossier d'élection de M. Bertrand élu par le premier collège de 
la zone territoriale d'Algérie, par M. Rosenfeld, conseiller de 
l'Union française. 


Mesdames, messieurs, 

L'élection, par l’Assemblée algérienne, de M. Henri Bertrand, 
a donné lieu à une contestation de la part de M. André Reboul, 
candidat à cette même élection. 

A la suite de cette contestation, le premier bureau de votre 
Assemblée, réuni le 10 décembre, a décidé de renvoyer le dos- 
sir de l'élection de M. Bertrand à la commission d'instruction, 
conformément à l'article 6 du règlement. 

J'ai l'honneur de vous présenter les conclusions auxquelles 
votre commission est arrivée après l'étude du dossier. 


L'élection de trois conseillers de l’Union française représen- 
tant le premier collège de l'Assemblée algérienne, a eu lieu le 
4 novembre 1953. Le nombre des électeurs inscrits était de 120. 
Le nombre des votants: 114. Bulletins blancs ou nuls: 3. Sul- 
frages exprimés: 111. Ces suffrages se sont répartis entre les 
neuf Tistes en présence de la façon suivante : 


4° Liste « Algérienne française pour l'Union française »: 
zéro Voix; 

20 Liste sans étiquette dont la tête de liste était M. Bertrand: 
24 voix; 

3° Liste « d'Union française et action économique et sociale »: 
17 voix; 

4 Liste de « Concorde algérienne »: 3 voix; 

5° Liste sans étiquette avec M. Costes comme tête de liste: 
18 voix; 

6° Liste sans étiquette avec M. Reboul comme tête de liste: 
15 voix; | 

7° Liste sans étiquette avec M. Morel Emmanuel-Joseph comme 
tête de liste: 23 voix; 

8e Liste sans étiquette avec M. Milhe-Poutingon comme tête 
de liste: 9 voix; 

@œ Liste « Républicaine d'action économique et de progrès 
social: 2 voix. 
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La répartition des trois sièges a été faite suivant la règle de 
la plus forte moyenne, conformément aux articles 6 et 9 de la 
loi du 27 octobre 1946 et au décret du 27 août 1953. Le premier 
siege a été attribué à M. Henri Bertrand, tête de la liste qui à 
obtenu 24 voix; le deuxième siège a été attribué à M. Emma- 
nue!-Joseph Morel, tête de la liste qui a obtenu 23 voix: et le 
troisième siège à M. Jean Costes, tête de la liste qui a obtenu 
Voix. 

Aucune réclamation n'a élé consignée au procès-verbal et 
cest seulement par lettre du 16 novembre 19%3, adressée à 
M. le président de l’Assemblée de l'Union française, que 
M. André Reboul à élevé une protestation contre l'attribution 
d'un siège à M. Henri Bertrand. M. Reboul fonde sa contesta- 
tion sur le fait que le second sur la liste de M. Henri Bertrand, 
M. Dominique Cianfarani, avait été déjà candidat, le 16 octo- 
bre 1953, devant le conseil général du département de Constan- 
tüne, M. Reboul y voit une candidature mulptiple, interdite 
par la législation électorale en vigueur. 


I! cite à l'appui de son affirmation l’article 5 du décret n° 47- 
{20 du 30 septembre 1947, concernant les modalités d'applica- 
tion dans les départements d'outre-mer de la loj du 27 octo- 
bre 146. sur la composition et l'élection de l’Assemblée de 
lUnion française, 


La commission d'instruction s'est done trouvée devant les 
questions Suivantes : 


{” Peut-on considérer que la candidature de M. Cianfarani, 
yre-entée le 10 octobre 1953 devant le conseil général de Cons- 
Lutine et le 4 novembre devant l'assemblée algérienne, est 
une candidature multiple dans le sens de la législation en 
vigueur ? 


2 Si oui, quelle doit en être la conséquence pour la liste 
qui comprenait le nom de M, Cianfaraui ? 


L'interdiction des candidatures multiples dans le droit élee- 
fural français est constante depuis plus de soixante ans. Elle a 
«lé édictée pour la première lois par la loi du 17 juillet 1Ss9. 
L'article 1** de cette loi proclame : « Nul ne peut être candidat 
dans plus d’une circonscription ». L'article 2 stipule: « Tout 
citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales 
ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui 
et dûment léga:isée, faire connaître dans quelle circonscription 
il entend être candidat, Cette déclaration est déposée, contre 
reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, le 
cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en sera 
délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures ». L'ar- 
ücle 3 est ainsi conçu: « Toute déclaration faite en violation de 
l'article 1% de la présente loi est nulle et irrecevable. Si les 
dtclarations sont déposées par le même citoyen dans plus d'une 
circonscription, la première en date est seule valable. Si elles 
portent la même date, toutes sont nulles », 


Cette interdiction des candidatures multiples a été constam- 
ment renouvelée dans toutes les lois électorales successives. 
Lile 6e trouve notamment à l’article 6 de la loi du 9 mai 1951 
qui a modifié la Joi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
merubres de l’Assemblée nationa!e. Nous y lisons: 


« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscription. Nul ne peut être candidat dans plus d'une cir- 
conscription. La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures 
multiples est applicable aux élections à l'Assemblée nationale. 
Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans plu- 
sieurs circonseriptions, il ne peut être valablement proclamé 
‘ln dans aucune circonscription. Toute liste constituée en vio- 
lation du présent article est interdite, Elle ne sera pas enre- 
gistrée, Les voix données aüx candidats appartenant à une 
telle liste seront considérées comme nulles, » 


La même interdiction se retrouve À l'article 13 de la loi du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer : 


« Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription 
électorale ni sur plus d’une liste dans la même circonscription. 
Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscription, 
le même titre ni être rattachées au même parti ou la même 
organisation. » 


En ce qui concerne les élections au Conseil de la République, 
les candidatures multiples sont interdites par les dispositions 
suivantes de la loi du 23 septembre 1948: 

« Art, 22 (alinéa fer). — Les candidatures multiples sont inter- 
dites: nul ne peut être candidat dans une même circonseription 
Sur plusieurs listes, ni dans plusieurs circonscriptions. » 


L'interdiction des candidatures multiples est reprise cyale- 
ment dans les textes législatifs et réglementures relitiis aux 
élections à l’Assemblée de françuise, Ainsi, en ce qui 
cincerne les territoires d'outre-mer, nous trouvens elle 
dietion à l'article 7 du décret n° 47-1706 du 6 seplembre 1957, 
déterminant les modalités d'application dans ces territoires de 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française, Nous y lisons: 


« Nul ne peut être candidat dans plus d'un terriloire où sur 
plus d'une liste. Nul ne peut être candidat dans un territoire 
d'outre-mer s’il est candidat dans les départements de l'Algérie, 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion ou de la 
Guyane ou dans un autre pays de l'Union française. » 


Quant aux départements d'outre-mer, l'interdiction des vcan- 
didatures multiples est prévue par le décret n° 47-190 du 
30 septembre 1947 dont l'article 5 stipule : 


« Nul ne peut être candidat dans plus d'un département 
d'outre-mer. Nul ne peut être candidat dans un département 
d'outre-mer s'il est candidat dans les départements de F\Mgerie 
ou dans un territoire d'outre-mer, 


Pour l'élection des représentants des départements d'Algérie 
à l’Assemblée de l'Union française, il faut se reporter au décret 
n° 47-2175 du 13 novembre 1947. Le dernier alinta de l'article 2 


stipule : 
« Les candidatures multiples sont interdites, » 


Enfin, en ce qui concerne l'élection des conseillers de l'Union 
française par l'Assemblée algérienne, nous retrouvons Pinter 
diction des candidatures multiples dans les mêmes termes que 
ci-dessus, au quatrième alinéa de l'article 4 du décrel n° 
1348 du 27 août 1948, fixant le mode de désignation par l'Asserme 
blée algérienne des représentants de la zone territoriale de 
l'Algérie à l’Assemblée de l'Union française. 


Il est donc incontestable que l'interdiction des candidatures 
multiples dans la législation en vigueur est aussi 
que lors de la promulgation de la loi du 17 juillet 1Ss9, Elle 
h'admet ni réserves, ni restrictions, 


Si la candidature de M. Cianfarani est, comune le prétend le 
contestant, une candidature multiple, la sanction ne fait pas de 
doute : conformément aux dispositions de Particle 6 de la loi du 
Q mai 1951 déjà cité, les voix données aux candidats apparte- 
pant à une liste qui comprend une candidature multiple doi- 
vent être considérées comme nulles. 


Or, M. Cianfarani a été candidat devant l'Assemblée algérienne 
le 4 novembre 1953. Sa candidature devant le conseil général de 
Constantine remonte au 10 octobre 1953. Autrement dit, 1 s'est 
présenté devant ces collèges électoraux différents non pas simule 
lanément mais successivement, Peut-on, dans ces conditions, 
affirmer que ces deux candidatures de M. Cianfarani correspop- 
dent à la définition légale des candidatures multiples ? 


Le contestant, M. André Reboul, l'affirme. 


« Il est évident, écrit-il dans sa lettre du 16 novembre 1953 
adressée à M. le président de notre Assemblée, que M. Cian- 
farani, candidat dans un département d'Algérie, ne pouvait aussi 
(souligné par M. Reboul), être candidat au titre du territoire 
algérien. f il convient de remarquer que si Félection par 
l'Assemblée algérienne n'a pas lieu à la même date que celle 
prévue pour les conseils généraux d'Algérie, c'est uniquement 
parce que nombre de conseillers généraux sont également délé- 
gués à l'Assemblée algérienne, » 


« Le texte invoqué (celui de l'article 3 du décret du 30 sep- 
tembre 1947), ajoute M. Reboul, a certainement pour but de 
déjouer certaines mancuvres et les dangers des candidatures 
multiples. La faveur d'un décalage entre lélection por les 
conseils généraux et l'élection par FAssemblée algérienne ne 
doit pas permettre de déjouer le vœu du législateur. 


Il n'est pas douteux, que l'élection des conseillers de Union 
française par les départements d'outre-mer, par les territoires 
d'outre-mer et par la zone terriloriale d'Algérie, constitue une 
seule et même élection. Conformément à Ja tradition établie, 
cette élection devrait se dérouler dans les pays d'outre-mer, 
à la même date, Or, le décret du 27 août 1953 a fixé toutes ces 
élections an 10 octobre 1953, à l'exception de celles des terri. 
toires d'Afrique équatoriale française, des Comores et de la 
_ territoriale d'Algérie, qui ont été reportées au 4 novembre 
953. 


I semble qu'en ce qui concerne les territoires d'Afrique 
équatoriale francaise, le ministre de la France d'outre-mer ait 
tenu compte des conditions elimatiques qui empécheut, notame 
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ment au Tchad, la réunion de l'assemblée territoriale en 
octobre, Pour la zone territoriale d'Algérie, il est certain, 
comme l'affirme M. Reboul, que le décalage dans le temps 
s'explique par limpossibihté pour des conseillers généraux 
des départements d'Oran et de Constantine, qui peuvent être 
aussi membres de l'Assemblée algérienne, d'exercer leur droit 
de vote le même jour à Alger, 


Ces constatations de fait semblent done justifier les alléga- 
tions de M. André Reboul, Et il nous est revenu que le gou- 
verneur des Comores a refusé, en effet, aux é‘ections du 
4 novembre 1953 dans ce territoire, d'enregistrer sous prétexte 
qu'il s'agissait là d'une candidature multiple, celle d'un can- 

idat qui s'était présenté, le 10 octobre 1953, devant l'Assem- 
blée sal du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 


Cependant, il est permis de se demander si ce décalage dans 
le temps — qui n'est d'ailleurs pas interdit par la loi — mais 
qui, en l'occurrence semble être dû à un cas de force majeure, 
ne permet pas d'écarter l'application de la législation concer- 
nant les candidatures multiples. 


En effet, l'origine de la loi du 17 juillet 1SS9 remonte à la 
crise de 1SS7 connue sous le nom de « boulangisme », Le légis- 
lateur a voulu empêcher qu'à l'avenir les élections puissent 
revêtir le caractère d'un plébiscite sur le_ nom d'un homme. 
L'interdiction des candidatures multiples répond pleinement à 
cette préoccupation, 


Mais peut-on affirmer que le danger de plébisciter un candi- 
dat subsiste lorsque ce dernier, battu dans une circonscription, 
se présente ensuite dans une autre ? 


Il semble qu'en maintenant si sévèrement l'interdiction des 
candidatures multiples, le législateur a aussi voulu empécher 
qu'un candidat sûr d'être élu dans une circonscription, mais 
désireux, pour des raisons diverses, d'en conquérir une autre, 
se présente dans les deux au risque de provoquer une élection 
complémentaire, Le cas de M. Cianfarani n'entre pas dans cette 
catégorie, 


Il est certain également que le législateur a voulu empêcher 
que, par le jeu des candidatures multiples, sous le régime du 
serutin proportionnel, des personnalités populaires puissent 
user de leur ascendant sur les électeurs pour se faire élire dans 
lusieurs circonscriptions et, en démissionnant ensuite, assurer 
l'élection d'un ou de plusieurs de leurs colistiers qui ne seraient 
eut-être pas élus si les électeurs savaient que la « tête de 
» se faisait élire ailleurs, 

Ce n'est pas le cas de M. Cianfarani, 

On sait d'ailleurs qu'en 1902, un député qui s'était présenté 
au premier tour de scrutin à Paris est allé se faire élire au 
scrutin de ballotage à Marseille, Son élection a été validée par 
Ja Chambre des députés sans difficultés. 


En effet, en pareil cas, il s'agit non pas d'une candidature 
multiple mais de candidatures successives, le candidat étant 


par hypothèse battu d'un côté avant de pouvoir se présenter 
de l'autre, ce qui écarte toute possibilité des manœuvres que 
le législateur veut interdire, 

En conséquence, votre commission d'instruction vous pro. 
pose, à l'unanimité, de prononcer la validation de l'élection 
par l'Assemblée algérienne de M. Henri Bertrand. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 25 MARS 195: 


Application des articles 80 et S1 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. S&) — Toul conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de L'Assemblée qua 
Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent élire sommatrement rédigées et 
ne conteur aucune 1mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul mainistre. » 

« Art, 8. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des rninistres doivent également y être publées. 

« Les maimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'untérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionne1, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
micis. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas éte répondu dans les 
délais prérus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
C= demande de conversion. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


429. — 25 mars 1954. — M. Mohamed Kamil demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile s'il envi- 
sage d'apporter des amélioralions à l'aérodrome de Djibouti, dont 
l'importance, tant stratégique que commerciale, va sans cesse Cruis- 
sant. En eflet, dans son état actuel, cet aérodrome ne peut êlre 
utilisé que par des appareils de charge très réduite. I1 serait donc 
nécessaire que la piste d'envol soit sensiblement allongée et hilu- 
_—. pour permettre aux appareils de plus gros tonnage de faire 
escale. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


428. — 25 mars 1951. — M, Mohamed Kamil demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) s'il envisage d'apporter des 
umélioralions à l'aérodrome de Djibouti, dont l'importance, tant s{ra- 
tégique que commerciale, va sans cesse croissant, En effet, dans 
son état actuel, cet aérodrome ne peut être utilisés que par des 
appareils de charge très réduite. 11 serait donc nécessaire que la 
piste d'envol soit sensiblement allongée et bitumée, pour permettre 
aux apparcils de plus gros tonnage de faire escale. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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